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NOTICE 

1 SITUATION ET DONNEES DU CADASTRE 
L’opération se situe à l’Est du centre-ville de LA CRAU, au lieudit « La Bastidette ». Le site se trouve 
encadré par un lotissement d’habitations à l’ouest, un espace à vocation d’urbanisation future au nord, 
une zone agricole et le nouveau cimetière à l’Est, le chemin du Moulin 1er et un pôle horticole au Sud. 
 

 
Figure 1- Situation en continuité du centre-ville de La Crau 

 
L’assiette foncière objet de la présente mise en 
compatibilité totalise un peu plus de 3 
hectares. 
 

Section et 
numéro de 

parcelle 

Propriétaire Surface 
estimée 

Partie de 
BH 89 

Commune de 
LA CRAU 

33 400 m2 

Total 33 400 m2 
Tableau 1- Etat cadastral (source : Direction générale des 

finances publiques) 

 

 
Figure 2- Plan cadastral (source : Direction générale des 

finances publiques) 
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2 OBJET ET CONTEXTE DE L’OPERATION 
La procédure vise à permettre la création d’un établissement du Centre Départemental de l’Enfance 
(CDE) à La Crau, dans le cadre de l’opération de restructuration, rénovation et optimisation de 
l’ensemble des locaux du CDE du Département du Var. 
 
Ce nouvel établissement du CDE intégrera une unité Résidence Mères-Enfants (RME). 
 
Les objectifs de la présente mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une déclaration de projet 
sont : 

 L’évolution de la zone agricole (A) du PLU en vigueur située au lieudit La Bastidette, en zone à 
urbaniser réglementée (1AU) permettant l’implantation du nouveau Centre Départemental de 
l’Enfance (CDE) à La Crau ; 

 L’écriture d’un règlement adapté à la nouvelle zone et à cette implantation ; 
 Toute adaptation des autres pièces du PLU qui serait rendue nécessaire dans le cadre de 

l’évolution du règlement susvisée. 
 

2.1 L’EVOLUTION DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE L’ENFANCE 

Le Centre Départemental de l’Enfance (CDE) à La Crau est un projet porté par le Département du Var 
dans le cadre de l’opération de restructuration, rénovation et optimisation de l’ensemble des locaux 
du CDE. 
 
Il s’agit de la création d’un établissement majeur, répondant aux besoins du CDE tels que définis dans 
le diagnostic de l’existant et le schéma directeur, établis par le Département sur l’ensemble des 
établissements du CDE du Var (Etudes de faisabilité architecturale, technique, urbanistique, organisationnelle, 
fonctionnelle et financière du centre départemental de l’enfance - révision 3 du 13/02/2020). 
 
Le Département en effet a décidé de redéployer les places d’hébergement (aujourd’hui installées à 
Draguignan et au Pradet) sur 3 sites, dont celui de La Crau pour l’aire toulonnaise.  
 
Actuellement deux entités existent, regroupant chacune plusieurs établissements :  

 L’entité Sud-Var regroupe les sites du Pradet, de Solliès-Pont, de Toulon et de La Garde ; 
 L’entité Haut-Var regroupe les bâtiments de Draguignan. 

 
Au sein de l’entité Sud-Var, le site principal se trouve au Pradet. Il apparait en retrait par rapport à la 
centralité toulonnaise et, de fait, se trouve éloigné malgré un rôle prépondérant dans l’organisation 
fonctionnelle. Les trois sites annexes sont implantés sur les axes de circulations principaux. 
 
Au sein de l’entité Haut-Var, les bâtiments sont tous situés à Draguignan. Le centre Malmont est la 
structure de référence. Elle se situe légèrement en retrait du centre-ville, sur les hauteurs et regroupe 
de nombreux services. Deux annexes sont situées dans la partie centrale de la ville. 
 
Les sites existants dans l’entité Sud-Var sont relativement figés : 

 Du fait du contexte du droit des sols au Pradet (zone naturelle et espaces boisés classés au 
PLU, diverses protections environnementales) ; 

 Du fait du PPRi (plan de prévention du risque inondation) qui impacte le site de Solliès-Pont ; 
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 Du fait de son éloignement des autres structures et de l’enclavement en matière de transports 
en communs à Toulon. 

 
En revanche, l’entité Haut-Var à Draguignan peut évoluer au regard de la situation des sites et des 
dispositions relatives dans le plan local d’urbanisme (PLU). 
 
Le Département a la volonté de disposer de trois sites dans ce projet. En outre, des particularités de 
fonctionnement sont à prendre en compte dans le développement et l'accompagnement des enfants.  
 
Deux scénarios ont été élaborés dans le cadre du schéma directeur du Département : 
 

1. Valorisation de l’existant, réhabilitation partielle de certains bâtiments, création de nouvelles 
entités et suppression d'autres.   
 
Ce scénario n°1 intègre : 
 Restructuration-valorisation-réhabilitation au Pradet et sur les sites existants de 

l’agglomération toulonnaise ; 
 Restructuration-valorisation-réhabilitation à Draguignan ; 
 Création d’une troisième entité sur l’aire brignolaise (améliorer le traitement de l’accueil 

sur un secteur géographique isolé). 
 

2. Création de deux nouveaux sites et valorisation de l’existant avec réhabilitation partielle de 
certains bâtiments et suppression de sites existants.  
 
Ce scénario n°2 prévoit : 
 Création d’un nouveau site au niveau de l’agglomération toulonnaise -celui de LA CRAU- 

et abandon des sites du Pradet, de Solliès-Pont, de Toulon et de La Garde ; 
 Réaménagement du centre Malmont à Draguignan (dito scénario 1) ; 
 Création d’une troisième entité sur l’aire brignolaise (dito scénario1). 

 
Le CDE à La Crau est au centre du dispositif décrit dans le scénario 2, retenu du fait de ses nombreux 
avantages structurels et fonctionnels. 
 

2.2 ETAT DES LIEUX DU SITE DE PROJET 

Le site objet de la présente mise en compatibilité, localisé à l’Est du centre-ville de La Crau, au lieudit 
La Bastidette, se trouve en continuité du cœur urbain de La Crau et en frange de la plaine agricole Est.  
 
Le site est principalement une friche thermophile, ancien espace agricole remblayé il y a plusieurs 
années par l’étalement de déchets anthropiques principalement inertes. Il s’agit d’un milieu ouvert 
(végétation herbacée colonisant les remblais anthropiques), sauf en frange ouest où une haie-lisière 
clairsemée fait tampon avec les habitations du lotissement limitrophe. 
 
Le site est desservi par le chemin du Moulin Premier qui le borde au sud. Ledit chemin est lui-même 
desservi par la RD29 bien dimensionnée (correspondant à l’avenue des Faurys puis dans son 
prolongement, à la route de Pierrefeu) qui a récemment fait l’objet de travaux d’aménagement 
conséquents incluant une piste cyclable. 
 
Le site est actuellement clôturé. 
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Le paysage est celui d’un espace à l’interface entre les milieux urbain et agricole. Depuis l’ouest, le site 
s’appuie sur un paysage résidentiel (lotissements d’habitation) et, depuis l’Est, la plaine agricole relais 
de la trame verte et bleue cède peu à peu la place à des constructions éparses situées de part et d’autre 
du chemin du Moulin Premier, puis au nouveau cimetière implanté tout près du site. 
 

  
Figure 3- Vue aérienne : le site et son environnement – Source : orthophoto 2020 (IGN) 

 

2.3 SITUATION DANS LES DOCUMENTS CADRES TERRITORIAUX 

2.3.1 SCHEMAS, PLANS ET PROGRAMMES STRUCTURANTS 

Le territoire craurois appartient à la Métropole Toulon Provence Méditerranée (La Crau a intégré cette 
intercommunalité en juillet 2009). Il est couvert par : 
=>Le SRADDET (Schéma Régional d'Aménagement de Développement Durable et d'Egalité des 
Territoires) de la Région Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur, approuvé par le préfet de région le 15 
octobre 2019. Le SRADDET porte la stratégie régionale pour un aménagement durable et attractif du 
territoire. A cette fin, il définit des objectifs et des règles à moyen et long terme (2030 et 2050) à 
destination des acteurs publics de la région, notamment en matière d’énergie. 
 
=>Le PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial) de la Région Sud PACA, projet territorial de 
développement durable. A la fois stratégique et opérationnel, il prend en compte l’ensemble de la 
problématique climat-air-énergie. Le PCAET de la Métropole TPM est en cours d’élaboration. 
 
=>Le PPA (Plan de Protection de l’Atmosphère) du département du Var - objectifs 2025, a été approuvé 
le 17 mars 2022. Il s’agit d’un plan d’actions, arrêté par le préfet, qui a pour objectif principal de réduire 
les émissions de polluants atmosphériques, afin, notamment, de maintenir ou ramener, dans la zone 
du PPA concerné, les concentrations en polluants à des niveaux inférieurs aux normes fixées à l’article 
R221-1 du code de l’environnement. 
 
=>Le SDAGE (Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux) du Bassin Rhône 
Méditerranée 2016-2021 (adopté le 20 novembre 2015). Ce document intègre un rapport d’évaluation 
environnementale. Les travaux d'élaboration du SDAGE 2022-2027 sont engagés sur le bassin depuis 
juillet 2018. 
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=>Le SAGE (schéma d’aménagement et de gestion de l’eau) du bassin versant du Gapeau : projet 
soumis au Comité d’agrément du 13/06/2019 (en phase de consultation). L’évaluation 
environnementale du SAGE est en cours. 
 
=>Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Provence Méditerranée, approuvé le 06/09/2019. Ce 
schéma a fait l’objet d’une évaluation environnementale. Ce document est en cours de révision. 
 
=>Le PDU : Plan de Déplacements Urbains de Toulon Provence Méditerranée 2015-2025 approuvé le 
16/12/2016. Ce plan a fait l’objet d’une évaluation environnementale. Ce plan est en cours 
d’évaluation à mi-parcours. 
 

2.3.2 LE SCOT PROVENCE MEDITERRANEE 

Le territoire craurois est inclus dans le périmètre du Schéma de Cohérence (SCoT) Provence 
Méditerranée. Le Syndicat mixte SCoT Provence Méditerranée a approuvé ce document par 
délibération du 06 Septembre 2019. Le Syndicat mixte SCoT Provence Méditerranée a approuvé par 
délibération du 13 Janvier 2020 la mise en révision du SCoT. 
 
Le secteur objet de la présente mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une déclaration de projet 
appartient aux secteurs d’extension urbaine identifiés par ledit SCoT, en continuité du cœur de ville. 
 
La déclaration de projet est compatible avec ledit SCOT notamment au regard des critères suivants : 

 Le projet envisagé s’inscrit bien dans l’espace urbanisable du SCoT (orientations 3 et 4 du 
Document d’orientations et d’objectifs -DOO) et respecte le réseau Vert, Bleu et Jaune de l’aire 
du SCoT (orientations 1 et 2 du DOO). 

 Le choix d’implantation du Centre Départemental de l’Enfance à La Crau est cohérent avec les 
objectifs du SCoT, dans la mesure où il s’appuie sur la recherche d’un meilleur maillage 
territorial en développant les sites de La Crau et de Brignoles et en améliorant le site de 
Draguignan. Dans cette optique, le choix de La Crau s’inscrit dans un rôle de desserte du bassin 
de vie et est compatible avec l’orientation 12 du DOO (localisation préférentielle des 
équipements publics et des équipements de services dans les centres-villes). 

 
En outre, le classement d’un site de surface équivalente ou supérieure en zone agricole dans la révision 
du PLU en cours (La Gensolenne) renforcera la préservation et la valorisation de l’agriculture dans 
l’esprit des orientations 1, 2 et 6 du DOO du SCoT. Cet objectif est d’ores et déjà inscrit dans le projet 
de PADD du PLU révisé, débattu en Conseil Municipal de La Crau le 19 octobre 2021 (délibération 
2021/082/5) et en Conseil Métropolitain de TPM le 16 décembre 2021 (délibération 21/12/70). 
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Figure 4- Schéma illustratif du réseau Vert, Bleu et Jaune dans l’aire du SCoT Provence Méditerranée 

 
Figure 5- SCOT Provence Méditerranée 06/09/2019 - DOO carte p4 - Schéma illustratif de l'accueil du développement futur 
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2.3.3 LES RISQUES NATURELS 

=>Le PPRi lié au Gapeau 
 
Le territoire de la commune de La Crau est couvert par un plan de prévention du risque naturel 
d’inondation (PPRi) prescrit le 26/11/2014 dont certaines dispositions ont été rendues immédiatement 
opposables le 30/05/2016. Ce PPRi concerne le fleuve Gapeau. 
 
Le PPRi lié au Gapeau et à ses principaux affluents est en cours de révision. Il inclut notamment Le Réal 
Martin. Le projet a été présenté en réunion d'association des communes, en mairie de La Crau, le 20 
novembre 2020. 
 
Le secteur impacté par le présent projet n’est pas directement concerné par les prescriptions dudit 
PPRI. 
 
Un coude du Gapeau est proche en vue aérienne, cependant sur le terrain le cours d’eau est situé très 
en contrebas du site de l’opération. Au niveau de ce coude, la côte de crue répertoriée sur le zonage 
règlementaire du PPRi est située à 33,4 m NGF. Le site de l’opération : 

 Est séparé dudit coude du Gapeau par le chemin du Moulin Premier ; 
 Présente une altimétrie moyenne de l’ordre de 36 mètres (source : plan topographique, 

Cabinet ARRAGON, géomètre expert, réf. 40945-Topo-Ind B, 12/12/2019). 
 

 
Figure 6- PPRi - Zonage règlementaire (projet de révision, oct. 2021) - Source : DDTM Var, SPP, Pôle Risques 

 
=>Autres risques naturels recensés, hors plans de prévention des risques naturels prévisibles -PPRN 
(source : Géorisques / BRGM, Ministère en charge de l’environnement). 
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La commune de La Crau est dotée d’un document d’information communal sur les risques majeurs 
(DICRIM). 

 La commune est exposée à un territoire à risque important d'inondation (TRI Toulon – Hyères, 
Inondation par submersion marine, par crue torrentielle ou à montée rapide de cours d’eau : 
La Reppe, Le Gapeau, Le Las, Le Roubaud, L'Eygoutier. Arrêté du préfet coordonnateur de 
bassin du 12/12/2012). La Commune fait l'objet d'un programme de prévention (PAPI Gapeau, 
signé le 18/12/2020) 

 La commune est exposée aux retrait-gonflements des sols argileux (exposition moyenne pour 
le site de l’opération). 

 Des mouvements de terrain sont recensés dans la commune (ils ne concernent pas le site de 
l’opération). 

 Des cavités sont recensées dans la commune (elles ne concernent pas le site de l’opération). 
 L'exposition sismique de la Commune est de niveau 2 – FAIBLE. 
 Un site pollué ou potentiellement pollué est recensé sur le commune (il ne concerne pas le 

site de l’opération). Ce site fait l’objet d’un SIS (Secteurs d'Informations sur les Sol). 
 21 anciens sites industriels et activités de service sont recensés dans la commune (base de 

données BASIAS ; ils ne concernent pas le site de l’opération).  
 6 installations industrielles ou d’activité sont présentes dans la commune, réglementées sous 

l'appellation Installation Classée pour la Protection de l'Environnement (ICPE). Aucune n’est 
identifiée SEVESO. Elles n’impactent pas le site de l’opération. 

 2 installations industrielles implantées sur la commune rejettent des polluants 
atmosphériques. 

 Une canalisation de matières dangereuses achemine du gaz naturel (elle ne concerne pas le 
site de l’opération). 

 Aucune installation nucléaire n’est identifiée à moins de 20 km de la commune. 
 Le potentiel radon de la commune est qualifié de fort (niveau de risque relatif de catégorie 3, 

source : IRSN). 
 

2.3.4 LE PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) DE LA CRAU 

Le plan local d’urbanisme (PLU) de la ville de La Crau en vigueur a été approuvé le 21/12/2012 puis a 
fait l’objet de deux modifications de droit commun (2016 et 2019) et d’une modification simplifiée 
approuvée par délibération n°21/09/313 du conseil métropolitain de Toulon Provence Méditerranée 
(TPM) le 30 septembre 2021. 
 
Dans les documents qui constituent ledit PLU, la situation du site de projet est relatée ci-après. 
 

 Compatibilité de l’opération avec le projet d’aménagement et de développement durables 
(PADD du PLU) : 

 
Le PADD du PLU de la ville de La Crau approuvé le 21/12/2012 ambitionnait de contenir l’extension 
urbaine sur les secteurs identifiés notamment par le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) Provence 
Méditerranée (approuvé par délibération du Syndicat mixte SCoT Provence Méditerranée du 06 
Septembre 2019) et, également, d’optimiser le foncier résiduel en « dents creuses » dans les 
enveloppes urbaines déjà constituées. Les objectifs dudit PADD sont les suivants : 
 
=>Préserver l’héritage agricole et l’environnement naturel, garant du cadre de vie et de l’identité ; 
=>Améliorer la vie quotidienne et réunir les conditions d’une vie sociale harmonieuse ; 



NOTICE DE PRESENTATION 
MOTIFS ET CONSIDERATIONS JUSTIFIANT LE CARACTERE D'INTERET GENERAL DE L’OPERATION 

DOSSIER MISE EN COMPATIBILITE N°1 | DECLARATION DE PROJET | PLU DE LA CRAU  
INSEE 83047 | CP 83260 | LIEUDIT LA BASTIDETTE 

Page 9 

=>Conforter l’économie traditionnelle et favoriser une diversification à haute valeur. 
 
La présente mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une déclaration de projet n’a pas d’incidence 
sur les orientations générales définies dans le PADD du PLU approuvé en 2012. 
 
D’une part, le secteur de projet est inclus dans les secteurs de développement urbain identifiés 
notamment par le SCOT Provence Méditerranée, ainsi que le montre le schéma ci-dessous extrait du 
document d’orientations et d’objectifs (DOO) dudit SCOT, ce qui assure la compatibilité du projet avec 
le 3ème point de l’objectif 1 de l’orientation 2, à savoir « Contenir l’extension urbaine sur les secteurs 
identifiés notamment par le SCoT ». 
D’autre part, le secteur concerné par le projet est localisé parmi les pôles de diversification de l’offre 
en équipements au regard de l’objectif 3 de l’orientation 2 du PADD du PLU. 
 

 Règlement graphique ou zonage : 
 
La présente mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une déclaration de projet emprunte un peu 
plus de 3 hectares de zone agricole (A) [exactement 33 400 m² de surface cadastrée] pour les ouvrir à 
l’urbanisation et permettre l’implantation du nouveau Centre Départemental de l’Enfance. 
 
En outre, un espace vert protégé (au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme) est inscrit en 
frange ouest du site de projet pour environ 1,5 hectare. 
 
L’espace vert protégé (au titre de l’article L151-23 du code de l’urbanisme) inscrit en frange ouest 
représente environ 6 000 m². Cette protection est conservée dans la présente mise en compatibilité. 
=>L’incidence sur le terrain anciennement agricole concerne la différence, soit de l’ordre de 
27 400 m² (2ha74a). 
 
Dans le cadre de la révision n°1 du PLU, qui est en cours parallèlement à la présente mise en 
compatibilité (révision générale prescrite par délibération conseil municipal n°2017/093/5 du 09 
novembre 2017 ; reprise par délibération du conseil métropolitain de Toulon Provence Méditerranée 
(TPM) n°18/02/13 du 13 février 20181), il est prévu de compenser géographiquement l’emprunt 
précité en zone agricole, dans le même quartier, juste un peu plus au nord (au lieudit La Gensolenne), 
pour une superficie supérieure à celle empruntée (environ 4,5 hectares de zone agricole). Le lieu de la 
compensation est situé sur la carte ci-après. 
 
Le calendrier prévisionnel ci-dessous montre l’articulation entre les deux procédures (la présente mise 
en compatibilité du PLU dans le cadre d’une déclaration de projet -MEC-DP- et la révision générale du 
PLU à l’étude en parallèle) et précise notamment que l’arrêt de la révision générale du PLU qui inscrira 
la nouvelle zone agricole à La Gensolenne suivra directement l’approbation de la présente MEC-DP. 
 

ETAPES DATE PREVISIONNELLE 
Approbation de la présente MEC-DP Mars 2023 

Arrêt du projet de révision générale du PLU Mars 2023 
Approbation de la révision générale du PLU Mars 2024 

Tableau 2- Calendrier prévisionnel des procédures 

 
 

 
1 Dans le cadre du transfert de la compétence « Plan Local d’Urbanisme et documents d’urbanisme en tenant 
lieu » à la Métropole Toulon Provence Méditerranée (TPM), intervenu le 1er janvier 2018. 
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Figure 7- Localisation géographique de la « compensation agricole » prévue dans la révision générale du PLU 

 
Un emplacement réservé n°27 figure sur le chemin du Moulin Premier, pour l’élargissement de la voie 
(au bénéfice de la Commune pour une plateforme de 9m). Les emprises concernées situées au droit 
du site, au nord comme au sud, ont été acquises par la collectivité. 
 

 Règlement écrit et orientations d’aménagement et de programmation (OAP) : 
 
Le règlement applicable à la zone de projet est celui de la zone agricole. Le site de projet ne fait pas 
l’objet d’une orientation d’aménagement et de programmation. 
 
Cependant, la zone 1AUs contiguë au nord est couverte par une orientation d’aménagement dite 
« Quartier de la Bastidette ». Il y a lieu de mettre en cohérence certains éléments de cette OAP, 
notamment concernant les principes d’accès et de desserte, sans en changer le fond. 
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Figure 8- Zonage du PLU de La Crau opposable, avant mise en compatibilité – Extrait 
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2.4 PROJET NON SOUMIS A COMPENSATION COLLECTIVE AGRICOLE 

La loi du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt a créé un dispositif 
d’étude préalable et de compensation collective agricole, précisé par le décret d’application n°2016-
1190 du 31 août 2016. Ce dispositif s’applique aux projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements 
publics et privés qui, par leur nature, leurs dimensions ou leur localisation, sont susceptibles 
d’entraîner des conséquences négatives importantes sur l’économie agricole. 
 
Les projets concernés doivent répondre à trois conditions cumulatives. Le projet objet des présentes 
ne coche pas les trois conditions cumulatives : 

1. Les projets doivent être soumis à une étude d’impact systématique dans les conditions 
prévues à l’article R.122-2 du code de l’environnement. C’est le cas (évaluation 
environnementale nécessaire, cf. décret n° 2021-1345 du 13 octobre 2021). 

2. L’emprise définitive doit être située en tout ou partie sur des espaces affectés ou ayant connu 
une activité agricole dans les 5 dernières années (ou 3 dernières années en zone AU). Ce n’est 
pas le cas (le terrain n’est plus en activité agricole depuis de nombreuses années, au moins 
depuis 2008). 

3. La surface prélevée de manière définitive est supérieure ou égale à 1 hectare, seuil fixé par 
arrêté préfectoral du Var en date du 13 novembre 2017 (à la suite de l’avis de la CDPENAF du 
28 juin 2017). C’est le cas (environ 2,74 ha après déduction de l’espace vert protégé). 

 
La condition n°2 n’est pas remplie. En conséquence, le projet n’est pas soumis au dispositif d’étude 
préalable et de compensation collective agricole. 
 

3 MOTIFS ET JUSTIFICATIONS DU PROJET 

3.1 MOTIFS ET CONSIDERATIONS JUSTIFIANT LE CARACTERE D'INTERET 
GENERAL DE L’OPERATION : UNE NECESSITE POUR LE DEPARTEMENT 

La loi du 5 mars 2007 confie au Président du Conseil général le rôle de garant de la continuité et de la 
cohérence des parcours des enfants accompagnés au titre de la protection de l’enfance. Il s’agit de 
concevoir chaque mesure d’aide sociale à l’enfance comme une étape dans le parcours de vie de 
l’enfant, et de garantir l’articulation des différentes étapes entre elles. 
 
Ces parcours doivent être facilités par la diversité des réponses mobilisables dans le Département.  
 
La création d’un établissement du centre départemental de l’enfance à La Crau (CDE) répond à une 
nécessité d’intérêt général qui vise à doter le territoire de structures adaptées. En outre, les enfants 
et adolescents bénéficieront d’un cadre de vie de qualité (proximité du centre-ville, proximité des 
écoles et du collège, cadre de vie calme dans une ville à la campagne). 
 
Le CDE à La Crau est au centre du dispositif décrit dans le scénario retenu par le Conseil 
Départemental du Var du fait de ses nombreux avantages structurels et fonctionnels (cf. §2.1 - 
Evolution du centre départemental de l’enfance). 
 
L’établissement est à caractère social et d’intérêt général dans ses missions, dans la mesure où il 
accueillera les enfants de 0 à 18 ans dans le cadre de situations d’urgence, ses missions étant 
principalement dévolues à : 
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 L’observation, l’évaluation, l’orientation vers un mode d'accueil adapté à la situation de 

l'enfant (famille d'accueil, maison d'enfants à caractère social ou autres) ; 
 L'accueil en long séjour avec hébergement (Maison d’Enfants à Caractère Sociale - MECS) ; 
 L'accueil en moyen/long séjour avec hébergement des femmes enceintes (majeures ou 

mineures) et des mères avec enfant(s), dont un de moins de trois ans, relevant de l'ASE 
(Résidence Mère Enfants - RME) ; 

 Le suivi à domicile de mineurs confiés à l'ASE (Aide Sociale à l’Enfance) au travers d'actions 
de prévention au placement (AERD, Action éducative renforcée à domicile + VSE, Veille 
sociale éducative)) ; 

 Des visites médiatisées (parents- mineurs accueillis au CDE). 
 
L’établissement de La Crau s’intègrera au sein de l’entité Sud-Var du CDE qui à ce jour regroupe les 
sites du Pradet, de Solliès-Pont, de Toulon et de La Garde. 
 
La synthèse générale montre que les possibilités en termes de droit du sol sont limitées concernant les 
sites existants dans l’entité Sud-Var : 
 

 Au Pradet, site principal : Possibilité de constructions dans les cadres restreints de la zone EBC. 
Par ailleurs, le site est actuellement composé de 15 bâtiments répartis sur l’unité foncière ainsi 
que de plusieurs emprises aménagées pour du sport et du stationnement. En ce lieu, le CDE 
regroupe à la fois les institutions ainsi que les instances de gestions techniques et de 
restauration, et des services d'accueil pour l'enfance. L’état actuel des bâtiments présents sur 
site nécessitent d’importants travaux de mises aux normes notamment en termes de 
déperditions énergétiques. Les locaux représentent au global 4 450m² d’emprise au sol. 

 
 A Solliès-Pont : Aucune possibilité de construction en raison du PPRI. Le lieu est composé de 

deux 2 bâtiments (le Clos Saint Nicolas et le Figaou), soit une emprise au sol totale de l’ordre 
de 550 m². L’état actuel des bâtiments ne montre pas de dysfonctionnements importants. Une 
isolation par l’extérieur est à prévoir si le site est maintenu. 

 
 A Toulon : Possibilité de construction mais lieu excentré. Les bâtiments sont au nombre de 

trois. L’état actuel des bâtiments ne montre pas de dysfonctionnements importants. Une 
isolation par l’extérieur est à envisager si le site est maintenu. 

 
 A Draguignan : Structures périphériques bien intégrées et centre Malmont susceptible de 

recevoir des structures supplémentaires. L’état actuel des bâtiments ne montre pas de 
dysfonctionnements importants. Une isolation par l’extérieur est à envisager si le site est 
maintenu, pour le bâtiment foyer. Un bâtiment « le Pavillon » présent sur le site du Malmont 
n'est pas exploité (réserve foncière) pour lequel des travaux seront à prévoir (mise aux normes 
PMR ; déperdition énergétique ; mise aux normes techniques CFO/Cfa). 

 
Face au constat, deux scénarios ont été élaborés dans le cadre du schéma directeur du Département 
(cf. §2.1 - Evolution du centre départemental de l’enfance). L’analyse des avantages et des 
inconvénients structurels et fonctionnels de chacun des scénarios a favorisé le choix du scénario n°2. 
 
L’exposé du bilan des avantages et inconvénients est présenté à la suite.  
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 Scénario n°1- Valorisation de l’existant : réhabilitation partielle de certains bâtiments, création 
de nouvelles entités et suppression d'autres. Ce scénario n°1 montre davantage 
d’inconvénients structurels et fonctionnels que d’avantages. 

 
SCENARIO 1 

Avantages structurels / 
fonctionnels 

Inconvénients structurels / fonctionnels 

Mise en place de 3 structures 
homogènes 

Création de nouveaux services supports pour le 3ème 
site (restauration, transport, buanderie/lingerie, etc.) 

Augmentation des effectifs et 
de la surcapacité 

Conservation du site de Solliès-Pont (située en zone 
inondable) 

Réaménagement + Extension 
du site de Draguignan 

Conservation du site de Toulon-La Valette (éloigné des 
centres d'activités) 

 Réduction de surfaces pour la Résidence Mères-Enfants 
 Augmentation de la surface projetée 
Source : CD83, Etudes de faisabilité architecturale, technique, urbanistique, organisationnelle, fonctionnelle et 

financière du centre départemental de l’enfance - révision 3 du 13/02/2020 
 

 Scénario n°2- Création de deux nouveaux sites et valorisation de l’existant : avec réhabilitation 
partielle de certains bâtiments et suppression de sites existants. Ce second scénario présente 
de nombreux avantages structurels / fonctionnels et, à ce titre, a été retenu. Pour rappel, il 
intègre : 

 
 La création d’un nouveau site au niveau de l’agglomération toulonnaise -celui de LA 

CRAU- et abandon des sites du Pradet, de Solliès-Pont, de Toulon et de La Garde ; 
 Le réaménagement du centre Malmont à Draguignan (dito scénario 1) ; 
 La création d’une troisième entité sur l’aire brignolaise (dito scénario1). 
 
Les avantages structurels et fonctionnels de ce second scénario sont les suivants : 
 

SCENARIO 2 

Avantages structurels / fonctionnels 
Inconvénients 
structurels / 
fonctionnels 

Création d'un site majeur répondant aux besoins spécifiques du 
CDE -LA CRAU- 

Néant 

Regroupement de l'ensemble des structures de l'agglomération 
toulonnaise sur un site -LA CRAU- 
Les 3 structures majeures sont neuves ou revalorisées (Région 
toulonnaise, Brignoles, Draguignan) 
Période de travaux sur une durée maximale de 6 ans 
Coûts de maintenance sur les sites neufs et revalorisés (cf. 
scénario 2) inférieurs aux coûts d'exploitation des sites existants 
maintenus (cf. scénario 1) 
Source : CD83, Etudes de faisabilité architecturale, technique, urbanistique, organisationnelle, fonctionnelle et 

financière du centre départemental de l’enfance - révision 3 du 13/02/2020 
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3.2 AVANTAGES ET INCONVENIENTS ATTENDUS 

3.2.1 CRITERES DE CHOIX DU SITE 

Le Département recherchait un site facilement accessible et bien desservi, de taille suffisante pour 
regrouper l'ensemble des structures de l'agglomération toulonnaise en un seul lieu. 
 
Le site choisi offre en outre un cadre de vie de qualité pour l’accueil des enfants. En effet, tout en étant 
inscrit dans le prolongement du centre-ville de La Crau (offrant ainsi la proximité des équipements 
publics et des services locaux), il offre la qualité d’une ville à la campagne et une vue directe en 
direction d’éléments paysagers d’intérêt patrimonial :  

 Le Mont Fenouillet au sud.  
 La ripisylve du Gapeau (végétation qui borde le cours d’eau). 

 
Enfin, le site de l’opération est vierge de tout aménagement et de toute construction, ce qui permet 
d’organiser le futur établissement pour un cadre de vie et un fonctionnement optimisés. 
 

 
Figure 9- Vues du site. A gauche : Le Mont Fenouillet au sud - A droite : la ligne de l’espace vert à l’ouest (protégé au PLU) 

 
Figure 10- L'environnement de qualité de l'opération 
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3.2.2 FONCTIONNALITES DU CDE AMELIOREES 

La création d'un site majeur répondant aux besoins spécifiques du CDE à LA CRAU permet le 
regroupement de l'ensemble des structures de l'agglomération toulonnaise en un seul lieu.  
 
Ainsi, dans le scénario retenu, les trois structures majeures seront neuves ou revalorisées (Région 
toulonnaise, Brignoles, Draguignan).  
 
Enfin, les coûts de maintenance sur les sites neufs et revalorisés (scénario 2 retenu) seront inférieurs 
aux coûts d'exploitation des sites existants dans l’hypothèse où ils aient été maintenus (cf. scénario 1). 
 

3.2.3 ABSENCE D’ATTEINTE A LA PROPRIETE PRIVEE 

Le site de l’opération est cadastré section BH n°89. Il est propriété de la ville de La Crau. A ce titre, 
aucune expropriation n’est nécessaire pour permettre la réalisation du projet. 
 
Les emprises nécessaires pour élargir le chemin du Moulin Premier sont également propriété de la ville 
de La Crau. 
 

3.2.4 COUT FINANCIER POUR LES COLLECTIVITES 

Deux collectivités sont concernées par les investissements à réaliser pour mener à bien le projet. 
 

 Les coûts d’aménagement du site : Métropole TPM / Ville de La Crau 
 
La Métropole TPM et la Ville de La Crau, en fonction de leurs compétences respectives, auront à charge 
l’équipement en voirie et réseaux divers (VRD) pour finaliser la desserte de la parcelle. Une voie 
publique et tous les réseaux sont présents au droit du site, cependant l’élargissement du chemin du 
Moulin Premier est à prévoir, des renforcements de réseaux peuvent être nécessaires et 
l’aménagement VRD interne de la parcelle est à prévoir. 
 
Un outil de participation aux coûts d’aménagement du site est susceptible d’être mis en place par la 
collectivité. 
 

 L’acquisition du foncier et les travaux de construction du CDE : Département du Var 
 
L’investissement (acquisition et travaux) sera à la charge du Département, en sa qualité de porteur de 
projet. Il est programmé dans le cadre de ses missions et au regard du schéma de réorganisation de 
l’accueil des enfants au niveau du CDE. 
 
A noter qu’après la mise en service du CDE, les coûts de fonctionnement seront également à la charge 
du Département. 
 
L’investissement public va bénéficier à l’accueil des enfants nécessitant une aide sociale ou se trouvant 
dans une situation d’urgence. 
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3.3 BILAN COUTS-BENEFICES 

L’opération présente un avantage majeur : celui de l’amélioration de l’accueil d’enfants nécessitant 
une aide sociale ou se trouvant dans des situations d’urgence. 
 

 LES AVANTAGES DE L’OPERATION : 
o Création d’un nouveau site pour le CDE, établissement public d’aide sociale à 

l’enfance, présentant de nombreux avantages structurels / fonctionnels. 
o Conduite de l’opération maîtrisée par les collectivités, en fonction de leurs 

compétences respectives. 
o Absence d’atteinte à la propriété privée. 
o Avantages structurels et fonctionnels pour le CDE :  

 Création d'un site majeur à La Crau répondant aux besoins spécifiques du 
CDE ; 

 Regroupement de l'ensemble des structures du CDE de l'agglomération 
toulonnaise sur le site de La Crau ; 

 Les 3 structures majeures sont neuves ou revalorisées (Région toulonnaise, 
Brignoles, Draguignan) ; 

 Période de travaux réduite sur une durée maximale de 6 ans ; 
 Coûts de maintenance estimés sur les sites neufs et revalorisés (scénario 2 

retenu) inférieurs aux coûts d'exploitation des sites existants maintenus 
(scénario 1). 

o Cadre de qualité pour l’accueil des enfants. 
o Site bien desservi et proche des équipements, services et commodités du centre-ville 

de La Crau. 
 

 LES INCONVENIENTS DE L’OPERATION : 
o Absence d’inconvénients structurels et fonctionnels pour le CDE dans ce scénario 2 

retenu. 
o Consommation d’un espace zoné agricole au PLU de La Crau (toutefois compensé 

géographiquement dans la révision du PLU en cours). 
o Coûts d’aménagement à intégrer. 
o Nuisances en phase travaux (toutefois, elles feront l’objet de mesure de réduction 

et/ou d’évitement durant les travaux). 
 

3.4 IMPACTS ET MESURES VISANT A REDUIRE ET EVITER LES IMPACTS SUR 
L'ENVIRONNEMENT 

 EXPOSE DES PRINCIPALES INCIDENCES : 
 

o Sur les espaces agricoles : 
 
La parcelle est en zone agricole du PLU actuel. Cependant elle a perdu son potentiel agricole du fait de 
dépôts de remblais d’origine anthropique par le passé. En outre elle est séparée de la plaine agricole 
par une bande de terrain à vocation de jardins familiaux et par une seconde bande de terrains sur 
laquelle le nouveau cimetière et le centre technique de l’antenne métropolitaine de la direction des 
services techniques sont implantés. 
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o Sur les espaces naturels ou forestiers : 
 
L’expertise naturaliste sur site a permis de définir les enjeux relatifs aux milieux naturels et à la 
biodiversité. Le site n’appartient pas aux espaces forestiers (il est contigu de la zone urbaine à l’ouest 
et, plus à l’Est se trouve la plaine agricole). 
 
Le site de projet est principalement une friche haute thermophile, friche qui s’est installée sur les 
dépôts de remblais d’origine anthropique, étalés sur la parcelle par le passé. L’enjeu sur les milieux 
naturels et sur la biodiversité est qualifié de moyen au stade de l’état des lieux. 
 

 
Figure 11- Etat des lieux - Habitats naturels (source : BE MTDA 2021) 

 
o En matière de desserte, transport, équipement : 

 
La desserte principale (véhicules et modes doux) depuis la route départementale 29 est aménagée 
(rond-point et voiries adaptés). Seule la portion du chemin du Moulin Premier, au droit du site, devra 
être élargie et un accès au site devra être créé. 
 
En matière de transports en commun (TC), la possibilité d’implantation d’un nouvel arrêt de bus (au 
droit du site ou non loin) sera mise à l’étude. L’objectif est de rapprocher l’accès aux TC pour les futurs 
usagers. En outre, les enfant et adolescents accueillis au CDE et scolarisés dans les équipements 
craurois seront pris en charge par les transports scolaires. 
 
En matière de réseaux divers, ils sont présents au droit du site (au sud). Le cas échéant, des 
renforcements de réseaux seront programmés. 
 

 PRINCIPALES MESURES A INTEGRER : 
 

o Sur les espaces agricoles : 
 
La compensation de la consommation d’espace zoné agricole (bien qu’ayant perdu son potentiel du 
fait de son remblaiement) se fera plus au nord, où une parcelle actuellement en zone AU (vocation 
habitat) deviendra une zone A (agricole) dans le cadre de la révision du PLU de La Crau actuellement à 
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l’étude. La surface sera quasiment équivalente (cf. §2.3.4 de la présente notice ; cf. §3.1 de l’exposé 
des motifs des changements apportés). 
 
L’enjeu résiduel peut être qualifié de faible. 
 

o Sur les espaces naturels ou forestiers (source : BE MTDA, 2021) : 
 
Les bosquets sont les milieux les plus favorables à la biodiversité sur la zone, ils devront être préservés 
de l’urbanisation autant que possible. Il se situent en frange ouest du site objet du projet et leur 
préservation est déjà assurée par une prescription du PLU de La Crau en vigueur. 
 
L’enjeu sur les milieux naturels et sur la biodiversité est qualifié de faible après mise en œuvre des 
mesures d’évitement et de réduction des impacts. 
 

o Sur la pollution (remblais d’origine anthropique - source : EKOS Ingénierie, Diagnostic de la 
qualité du sous-sol 2021, juillet et novembre 2021, parcelle cadastrale 89 section BH Chemin du Moulin 
Premier à La Crau) : 

 
Deux études-diagnostics de la qualité de sols ont été diligentées en 2021 (par le Département et par 
Ville), réalisées par le bureau d’études EKOS Ingénierie. Ces études avaient pour but de vérifier la 
qualité générale des terres amenées à rester en place mais également de caractériser l’ensemble des 
remblais du site. 
 
Les campagnes d’investigations sur les sols menées au cours de l’année 2021 par EKOS Ingénierie ont 
mis en évidence les points suivants : 

 La présence de matériaux remblayés anthropiques comportant des déchets mélangés à la 
fraction terreuse entre 0,2 à 1,2 m sur l’ensemble de la surface du site. 

 Les remblais présentent un impact diffus et une qualité chimique médiocre reflétant leur 
origine anthropique. 

 La présence d’une forte concentration en Arsenic entre 1,1 et 1,7 m de profondeur sur un spot 
(au Sud-Est du site) et de faibles anomalies ponctuelles en métaux (Mercure, Plomb et Zinc) 
principalement entre 0 et 1 m de profondeur ; 

 Le caractère inerte d’une majeure partie des remblais vis-à-vis des paramètres fixés dans 
l’Arrêté Ministériel du 12/12/14. 

 Le caractère non inerte d’une partie des remblais en raison du dépassement des valeurs seuils 
fixées dans l’Arrêté Ministériel du 12/12/14 en Fraction Soluble et en Sulfates. 

 
Afin de caractériser et dimensionner l’impact en Arsenic identifié au droit d’un des sondages effectués, 
des investigations complémentaires ont été préconisées autour de cette source de pollution qui doit 
être purgée dans le cadre des travaux d’aménagement du site. La campagne d’investigations 
complémentaires sur les sols a été menée le 13 avril 2022 par EKOS Ingénierie. Les résultats des 
sondages complémentaires et de leur analyse ont mis en évidence l’absence d’impact avéré sur 
l’ensemble des échantillons de la campagne d’investigations complémentaires et pour l’ensemble des 
paramètres analysés dans les sols bruts, donc aucune étendue de l’impact en Arsenic, identifié 
précédemment lors de la réalisation du diagnostic initial. La teneur de 580 mg/kg observée au droit du 
sondage en question correspond donc à impact ponctuel dans les remblais.  
 
En matière d’enjeux sanitaires et en dehors du spot identifié en profondeur en Arsenic, les sols 
présentant des anomalies faibles en métaux (Mercure, Plomb et Zinc) mises en évidence dans les sols 
principalement dans les remblais entre 0 et 2,3 m de profondeur présentent un risque faible pour les 
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futurs usagers du site (par inhalation, ingestion ou contact direct), s’ils venaient à rester en surface 
dans une zone non recouverte (espace vert ou jardin potager par exemple). 
 
Ainsi, ces matériaux peuvent être conservés sur site sous réserve : 

 De la compatibilité de leurs propriétés mécaniques avec le projet futur qui devra être vérifiée 
par la réalisation d’une étude géotechnique ; 

 De respecter les contraintes d’aménagement suivantes : 
o Ne pas planter d’arbres fruitiers et ne pas prévoir de potager et plus largement 

d’espaces verts, au droit des remblais en place ; 
o Dans le cas contraire, si nécessaire, les remblais doivent être remplacés par des terres 

saines sur une profondeur minimale de 50 cm au droit des potagers et de 30 cm au 
droit des espaces verts. 

 
Le cadre règlementaire qui s’applique est le suivant : note en date du 19 Avril 2017 relative aux sites 
et sols pollués (Mise à jour des textes méthodologiques de gestion des sites et sols pollués de 2007), 
complétée par les textes suivants : « Introduction à la méthodologie nationale de gestion des sites et 
sols pollués » et « Méthodologie nationale de gestion des sites et sols pollués », principe de spécificité 
rappelant que l’examen des pollutions des sols porte sur la gestion des risques au cas par cas suivant 
l’usage des milieux et ne s’apprécie pas en fonction de niveaux de dépollution définis a priori. 
 
De ce fait, il conviendra de vérifier la compatibilité sanitaire et environnementale des sols vis-à-vis de 
l’usage futur envisagé. En l’occurrence, il s’agira de vérifier l’absence d’un risque inacceptable pour un 
public sensible (c’est le cas du futur centre départemental de l’enfance) en fonction de chaque zone 
d’aménagement, par la réalisation d’une étude de sol complémentaire sur les zones de jardins ou 
d’aires de jeu, lorsque le projet sera plus abouti. 
 
A ce stade d’avancement du projet, au vu des enjeux économiques qu’engendrent les hypothèses qui 
pourraient être retenues dans le cadre des mesures de gestion des matériaux du site, il convient de 
réaliser un diagnostic de pollution des sols afin de délimiter l’impact identifié en Arsenic en profondeur 
dans les sols (un seul spot). 
 

o Sur la portance des sols (remblais d’origine anthropique - source : EKOS Ingénierie, Note de 
synthèse d’études, février 2021, parcelle cadastrale 89 section BH Chemin du Moulin Premier à La Crau) : 

 
Afin de définir si les sols, dont les remblais, sont compatibles d’un point de vue géotechnique et 
peuvent être conservés sur site, il est nécessaire de vérifier leurs propriétés mécaniques par la 
réalisation d’une étude géotechnique, en tenant compte des contraintes d’aménagement à prévoir 
dans le cadre du projet d’aménagement futur. 
 
Les conclusions de ces études serviront de données d’entrée à la réalisation d’un plan de gestion 
cohérent et adapté à un projet davantage défini, avec des zones d’aménagement différenciées, afin 
de définir des mesures de gestion pertinentes visant à garantir la compatibilité des différentes parties 
du site avec son usage. 
 
Une mission d’ingénierie géotechnique de type G1 a d’ores et déjà été diligentée (rapport d’étude ERG 
type G1, phases ES et PGC, 20/04/2022). Elle a permis de préciser le contexte géotechnique au droit 
du site de projet et de définir des principes généraux de construction. Cette mission sera complétée 
lorsque le parti architectural sera défini (étude de conception G2, phases AVP et PRO au sens de la 
norme NF 94-500). A ce stade, un mode de fondation superficiel à semi-profond est évoqué, les parties 
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d’ouvrages devant être désolidarisées (cas d’ouvrages fondés dans des terrains de nature et de 
compacité différentes). 
 

4 CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU PROJET 

4.1 PROGRAMME FONCTIONNEL 

4.1.1 LES BESOINS EXISTANTS ET FUTURS 

L’objectif d’accueil d’un Centre Départemental de l’Enfance (CDE) à La Crau est un projet porté par le 
Département du Var dans le cadre de l’opération de restructuration, rénovation et optimisation de 
l’ensemble des locaux du CDE. 
 
Il s’agit de la création d’un établissement majeur, répondant aux besoins du CDE tels que définis dans 
le diagnostic de l’existant et le schéma directeur établis par le Département sur l’ensemble des 
établissements du CDE du Var (Etudes de faisabilité architecturale, technique, urbanistique, organisationnelle, 
fonctionnelle et financière du centre départemental de l’enfance - révision 3 du 13/02/2020). 
Le Département en effet a décidé de redéployer les places d’hébergement (aujourd’hui installées à 
Draguignan et au Pradet) sur 3 sites, dont celui de La Crau pour l’aire toulonnaise.  
Les besoins existants et futurs sont présentés dans le tableau qui suit. 
 

SERVICES LOCAUX DETAILS 

Services d’urgence 

Pouponnière (5 jours / 18 mois et 
18 mois  /3 ans) 
 
Total surfaces dans œuvre : 962 m² + 
espaces extérieurs 895 m² 

Accueil / Administration 
Espaces de vie des enfants (deux unités : 
5 jours/18 mois et 18 mois/3 ans) 
Sanitaires des enfants (deux unités : 
5 jours/18 mois et 18 mois/3 ans) 
Espace santé 
Locaux logistiques 
Espaces extérieurs 

Jardin d’Enfants (3 ans / 6 ans) 
 
Total surfaces dans œuvre : 366 m² + 
espaces extérieurs 495 m² 

Accueil / Administration 
Espaces de vie des enfants 
Sanitaires des enfants 
Locaux logistiques 
Espaces extérieurs 

Foyer des Moyens (6 / 11 ans) 
 
Total surfaces dans œuvre : 562 m² + 
espaces extérieurs 735 m² 

Accueil / Administration 
Espaces de vie des enfants 
Sanitaires des enfants 
Locaux logistiques 
Espaces extérieurs 

Foyer des Grands (12 / 15 ans) 
 
Total surfaces dans œuvre : 523 m² + 
espaces extérieurs 735 m² 

Accueil / Administration 
Espaces de vie des enfants 
Sanitaires des enfants 
Locaux logistiques 
Espaces extérieurs 

Mutualisation foyer des moyens et 
des grands 
 
Total surfaces dans œuvre : 1 019 m² 
+ espaces extérieurs 960 m² 

Accueil / Administration (trois unités : 
6/11 ans, 12/15 ans et espaces communs) 
Espaces de vie des enfants (deux unités : 
6/11 ans et 12/15 ans) 
Sanitaires des enfants (deux unités : 6/11 ans 
et 12/15 ans) 
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Locaux logistiques 
Espaces extérieurs 

Foyer des Adolescents 
 
Total surfaces dans œuvre : 544 m² + 
espaces extérieurs 830 m² 

Accueil / Administration 
Espaces de vie des enfants 
Sanitaires des enfants 
Locaux logistiques 
Espaces extérieurs 

Service de moyens 
séjours 

Résidence Mères Enfants 
 
Total surfaces dans œuvre : 677 m² + 
espaces extérieurs 385 m² 

Accueil / Administration 
Espaces de vie 
Locaux logistiques 
Espaces extérieurs 

Service sans 
hébergement 

Espace parents-enfants 
 
Total surfaces dans œuvre : 217 m² + 
espaces extérieurs 295 m² 

Espace parents-enfants / VM (visites 
médiatisées) 

Espaces extérieurs 

Services 
transversaux 

Espace SAJ (service activités de jour) 
 
Total surfaces dans œuvre : 334 m² + 
espaces extérieurs 100 m² 

Salle de sports modulable 
Bureau SAJ (sur site principal) 

Espaces extérieurs 

Espace salle d’activité 
 
Total surfaces dans œuvre : 106 m² + 
espaces extérieurs 25 m² 

Salle d’activités modulable 

Espaces extérieurs 

Espace santé 
 
Total surfaces dans œuvre : 365 m² + 
espaces extérieurs 250 m² 

Espace santé principal 
Locaux logistiques 

Espaces extérieurs 

Espace code du 
travail 

Service d’appuis ou d’intervention 
en milieu familial 
 
Total surfaces dans œuvre : 210 m² + 
espaces extérieurs 325 m² 

Locaux AERD (Action Educative Renforcée à 
Domicile) + VSE (Veille sociale éducative) 

Espaces extérieurs 

Services supports 
 
Total surfaces dans œuvre :  
->Sce tech. 421 m² + espaces 
extérieurs 460 m² 
->Sce admin. 516 m² + espaces 
extérieurs 400 m² 
->Sce transp. 230 m² + espaces 
extérieurs 200 m² 

Service technique 
Espaces extérieurs Sce tech. 
Service administratif 
Locaux annexes Sce admin. 
Espaces extérieurs Sce admin. 
Service transport 

Espaces extérieurs Sce transp. 

Tableau 3- Synthèse des besoins existants et futurs du CDE - Source : d’après CD83, « Etudes de faisabilité (…) du centre 
départemental de l’enfance -révision 3 du 13/02/2020 » et « CDE - La Crau - Programme fonctionnel - Août 2021 SAMOP-PACA » 

 
Le Département souhaite développer un projet de restructuration patrimoniale pour le CDE, avec un 
objectif se situant sur une période de moyen terme au niveau de l'aménagement immobilier. 
 
Les principaux objectifs du Département pour ce projet sont les suivants : 

 Répondre au maximum aux demandes identifiées ou les intégrer dans un phasage ; 
 Assurer le confort pour l’ensemble des usagers ; 
 Résoudre les problèmes d’état d’usage des bâtiments ; 
 Regrouper les espaces communs ; 
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 S’assurer de la faisabilité technico-économique du projet. 
 
L’amélioration énergétique des bâtiments figure aussi parmi les objectifs. 
 
Le Département a la volonté de disposer de trois sites dans ce projet, qui devront comprendre les 
spécificités suivantes : 

 Accueillir entre 30 et 40 enfants ; 
 Harmoniser les tranches d'âges par site ; 
 Proposer l'implantation d'un nouveau site, parmi les trois, situé en fonction des bassins de 

populations ; 
 Mettre en accessibilité PMR (personnes à mobilité réduite) tous les sites ; 
 Améliorer les conditions de sécurité pour le personnel. 

 
Ces précisions supposent donc des réductions et des augmentations de surfaces suivant les sites. 
 
En outre, l'accueil d’urgence ou la surcapacité, sur chaque service, doit permettre d'avoir la possibilité 
de proposer des solutions d'aménagement modulaires au niveau des chambres, notamment lors 
d'accueil de fratrie.  
 
En termes d'évolutions du site, des particularités de fonctionnement sont à prendre en compte dans 
le développement et l'accompagnement des enfants. Il s'agit de répertorier les observations du CDE 
en phase d'exploitation. Cela comprend les aspects suivants : 

 Rapprocher les fratries ; 
 Ne pas implanter de foyer d'adolescents au Pradet et à Draguignan ; 
 Favoriser l’intégration de la Résidence Mère Enfants (RME) du Pradet vers l’agglomération 

toulonnaise ; 
 Disposer d’un espace de vie médiatisée situé plus en limite de propriété ; 
 Intégrer dans la pouponnière le service 18 mois à 3 ans situé au JDE (jardin d'enfants) à ce 

jour ; 
 Ne pas regrouper le foyer des adolescents (garçons et filles) sur un même site. 

 
Ces aspects d'ordres techniques sont aussi des repères et des garants dans la gestion future des 
centres. 
Les sites de Toulon et de Solliès-Pont/La Garde n'ont pas pour objectif de rester dans le CDE 
restructuré. 
 

4.1.2 LES EFFECTIFS 

L’établissement est à caractère social et d’intérêt général dans ses missions, dans la mesure où il 
accueillera les enfants de 0 à 18 ans dans le cadre de situations d’urgence, ses missions étant 
principalement dévolues à : 
 

 L’observation, l’évaluation, l’orientation vers un mode d'accueil adapté à la situation de 
l'enfant (famille d'accueil, maison d'enfants à caractère social ou autres) ; 

 L'accueil en long séjour avec hébergement (Maison d’Enfants à Caractère Sociale - MECS) ; 
 L'accueil en moyen/long séjour avec hébergement des femmes enceintes (majeures ou 

mineures) et des mères avec enfant(s), dont un de moins de trois ans, relevant de l'ASE 
(Résidence Mère Enfants - RME) ; 
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 Le suivi à domicile de mineurs confiés à l'ASE (Aide Sociale à l’Enfance) au travers d'actions 
de prévention au placement (AERD, Action éducative renforcée à domicile + VSE, Veille 
sociale éducative)) ; 

 Des visites médiatisées (parents- mineurs accueillis au CDE) ; 
 
Le projet de nouveau Centre Départemental de l’Enfance (CDE) n’intègre pas de logements. En 
revanche, il intègre les fonctions d’hébergement suivantes : 

 L'accueil en long séjour avec hébergement des enfants (Maison d’Enfants à Caractère Sociale 
– MECS) ; 

 L'accueil en moyen/long séjour avec hébergement des femmes enceintes (majeures ou 
mineures) et des mères avec enfant(s), dont un enfant de moins de trois ans, relevant de l'ASE, 
Aide Sociale à l’Enfance (Résidence Mère Enfants – RME). 

 
L’effectif total potentiel est de de 310 personnes (d’après les éléments de programme), dont : 

 Effectifs Enfants logés (internes) = 77. 
 Effectifs logés Résidence Mères Enfants = 36. 
 Effectifs Agents, présents la journée = 177. 
 Effectifs Externes, présents la journée = 20. 

 

4.1.3 PROGRAMME FONCTIONNEL 

Les unités fonctionnelles qui constitueront l’établissement de La Crau sont les suivantes : 
 

 Service d’urgence : 
o La Pouponnière qui accueille les enfants de moins de 36 mois ; 
o Le jardin d’enfants qui accueille les enfants de 3 ans à 6 ans ; 
o Le foyer des moyens, qui accueille les enfants de 6 ans à 11 ans ; 
o Le foyer des grands, qui accueille les enfants de 12 ans à 15 ans ; 
o Le foyer des adolescents qui accueille les enfants de 16 ans à 18 ans. Le projet prévoit 

la création d’un foyer filles et d’un foyer garçons. 
 Service de moyen séjour : 

o Résidence Mère Enfants. 
 Service sans hébergement : 

o Espace Parents Enfants, Vie Médiatisée. 
 Services transversaux : 

o Service Activités de Jour (SAJ) ; 
o Salle d’activité ; 
o Espace santé. 

 Service d’appui ou d’intervention en milieu familial : 
o Vieille Sociale Educative (VSE) ; 
o Action Educative Renforcée à Domicile (AERD). 

 Services supports : 
o Service accueil sécurité ; 
o Service administratif ; 
o Cuisine ; 
o Service technique ; 
o Service transport ; 
o Economat ; 
o Lingerie. 
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Les surfaces exprimées sont des surfaces utiles fonctionnelles, établies en concertation avec les 
utilisateurs. Elles peuvent donc être adaptées à la marge, tant que : 
- Elles permettent de répondre à la fonctionnalité par ailleurs décrite dans le document 
- Elles sont respectées au global (maîtrise des surfaces construites) 
- Le ratio SDP/SU est optimisé. 
 
Les locaux prévus permettent de répondre aux besoins de prise en charge des publics hébergés et aux 
exigences de confort et de soins des utilisateurs et des usagers. 
 
Les surfaces utiles ne comprennent pas : 
- Les espaces de dégagement, 
- Les circulations générales (escaliers, ascenseurs, couloirs et paliers d’étage), 
- L’encombrement de la construction (surface de l’emprise des murs, voiles, cloisons, poteaux et gaines 
techniques), 
- Les locaux et gaines techniques propres au fonctionnement du site. 
 
Concernant les locaux de maintenance et les locaux techniques du bâtiment, la surface nécessaire à 
l’implantation et au fonctionnement des installations techniques tels que ventilation, traitement d’air, 
chauffage… ne fait pas partie de la surface utile. 
 
Les surfaces extérieures ne sont qu’indicatives, elles dépendent du projet et doivent permettre de 
répondre aux exigences fonctionnelles précisées par ailleurs dans le programme. 
 
Le tableau ci-après est le tableau récapitulatif des surfaces indicatives à ce stade. Il précise les surfaces 
utiles par unité puis, globalement, la surface de plancher (SDP) et les surfaces extérieures indicatives. 
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Tableau 4- Récapitulatif des surfaces - Source : CD83, CDE - La Crau - Programme fonctionnel - Août 2021 SAMOP - PACA 

 
Le projet doit s’adapter aux contraintes topographiques du terrain et répondre aux principes 
fonctionnels suivants : 
 

 Qualité des espaces de vie des enfants 
 
Le projet doit permettre de mettre en place un cadre de vie et une organisation logistique adaptés à 
la prise en charge des enfants en permettant de personnaliser l’accompagnement dans les gestes du 
quotidien. 
Quelques principes à prendre en compte, même si certains n’impactent pas directement la conception 
(par exemple les équipements non dus au titre du marché…) : 
 
- L’établissement est le lieu de vie des enfants pour des durées plus ou moins longues. Ainsi, même si 
les enfants sont pris en charge par le CDE, ils sont avant tout chez eux. Le projet devra donc concilier 
les exigences de confort, de personnalisation des lieux, d’intimité de chacun, de respect de l’autre, de 
distance ET de surveillance, de vie en collectivité, de respect des règles communes… Le concepteur 
travaillera à rendre le cadre de vie chaleureux au travers de la décoration en étant attentif au choix 
des couleurs et à la lumière, tout en tenant compte de la sécurité (risque de se blesser en cassant des 
objets, de mettre à la bouche des objets non comestibles, etc.) et de la nécessité de la vie en collectivité 
et de surveillance des enfants (présence d’éducateurs, visibilité des espaces…). 
- L’arrivée des enfants dans le CDE est parfois, voire souvent brutale et soudaine. Pour cela, les lieux 
d’accueil et de premier contact doivent être rassurants ; la conception des lieux permettra au 
personnel sur un temps plus ou moins long d’échanger avec l’enfant, de l’observer, de l’écouter. 
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L’enfant devra y trouver une atmosphère sereine et chaleureuse ; la conception, l’aménagement des 
espaces, les circuits d’arrivée devront participer à cette prise en charge et à cet accueil progressif et 
personnalisé de l’enfant depuis l’extérieur du site jusqu’à sa chambre (étapes intermédiaires, voir ci-
dessous). 
- Les enfants, et en particulier les plus grands, peuvent parfois exprimer leur mal être ou leur histoire 
de façon violente ou dangereuse pour eux ou pour autrui. Le projet devra donc concilier confort et 
robustesse et éviter les matériaux ou mises en œuvre susceptibles de permettre de détourner un 
élément en objet dangereux. Les revêtements seront robustes et faciles à maintenir, les éléments de 
« décoration » seront intégrés à la structure plutôt que rapportés, des protections de portes et d’angles 
seront prévues et pensées de façon à éviter leur arrachement… les éléments seront aussi choisis pour 
leurs qualités « communes » et donc faciles à remplacer par des produits du commerce le cas échéant 
(éviter les éléments sur mesure…). 
- Dans les locaux fréquentés par les enfants au quotidien, les matériaux et divers appareils (robinetterie 
par exemple) devront être résistants et justifier d'une constitution spécifique pour répondre aux 
dégradations intentionnelles. 
- Pour éviter les fugues ou les intrusions, et permettre une surveillance du site, celui-ci sera clôturé et 
sécurisé. Les choix retenus éviteront d’assimiler le site à l’enfermement, les enfants y vivent, ils n’y 
sont pas enfermés, même s’ils doivent être surveillés et en sécurité. Ainsi, les espaces extérieurs en 
particulier et leur surveillance seront pensés de façon à offrir à tout enfant (et au personnel) des 
espaces de qualité et sécures. Un système anti-intrusion sera mis en place. Il sera reporté au PC 
sécurité. 
 

 Travail des personnels et prise en charge des enfants 
 
L’organisation générale du CDE doit également faciliter le travail des personnels et leur permettre de 
concilier prise en charge, surveillance et accompagnement des enfants. 
 
- Les espaces seront tant que possibles clairement identifiés et identifiables afin de permettre aux 
enfants de se repérer et d’adapter leur comportement au lieu (fonction) où ils se trouvent : un lieu de 
travail (études, devoirs) doit inviter au calme et au silence, au respect du travail de l’autre ; le lieu du 
repas doit les inviter à participer à la vie en collectivité, à se tenir correctement… 
- Les lieux de travail des personnels seront adaptés à leur besoin et localisés de façon à faciliter la 
surveillance à tout moment des enfants (tout en leur permettant de préserver leur intimité). En 
particulier, l’implantation des bureaux éducateurs dans le service est essentielle pour leur permettre 
d’avoir un aperçu, à tout moment, de qui est où et des activités en cours. 
- Les lieux de détente du personnel sont aménagés de façon à rendre agréable le temps de pause du 
personnel. 
 

 Flux et accessibilité 
 
L’ensemble immobilier bénéficie de plusieurs accès : 
- Un accès public piéton 
- Un accès véhicules du personnel (VL, deux roues) 
- Un accès technique (VL, 2 roues, PL) 
 
Un contrôle sera mis en place pour chacun de ces accès. 
 
Un accès piéton devra permettre l’accès de plain-pied depuis les places de stationnement du public 
qui seront situées au plus près de l’entrée du CDE. 
Le parking du personnel est localisé dans l’enceinte de l’établissement. 
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L’accès technique est bien distinct de l’accès véhicule du personnel. 
 
Au sein du site, les repas seront livrés par véhicule directement aux offices des unités d’hébergement. 
Le linge sale sera collecté au niveau des unités d’hébergement pour être acheminé par véhicule vers 
la laverie. Le linge propre sera livré aux unités d’hébergement par véhicule. 
 
Au niveau des flux, les principes suivants sont à respecter impérativement : 
- Les familles d’accueil ne peuvent en aucun cas croiser les parents 
- Les parents et les familles d’accueil n’ont pas accès aux unités de vie des enfants 
- Les visiteurs extérieurs au CDE (fournisseurs, …) ne doivent pas avoir la possibilité de croiser les 
enfants hébergés et les parents. 
 

 Positionnement des locaux 
 
Les locaux sont positionnés de façon judicieuse pour bénéficier au maximum de l’éclairage naturel. Ils 
sont répartis de manière rationnelle pour faciliter la prise en charge et les déplacements des enfants 
et du personnel. 
 
Chaque unité d’hébergement est indépendante et dispose d’un espace extérieur dédié accessible de 
plain-pied. 
 
Les locaux de vie sont prévus à chaque niveau d’hébergement (salle à manger, salle d’activité, espace 
de vie polyvalent). L’objectif est d’assurer les activités éducatives, de pouvoir regrouper les jeunes aux 
heures des repas, avec une possibilité d’isoler un jeune si nécessaire. 
 
L’espace Santé doit être facilement et rapidement accessible depuis les unités d’hébergement. En 
effet, il doit permettre la prise en charge rapide d’un jeune souffrant, ou pour les thérapies. 
 
Les locaux purement administratifs sont adaptés aux nombres de postes de travail prévus. 
 
Les locaux logistiques sont dimensionnés au plus juste et adaptés aux principes organisationnels 
retenus (service technique, service transport, cuisine, buanderie…). Ils sont situés dans une zone dite 
technique à l’écart des unités d’hébergement et des services transversaux mais facilement accessibles 
en particulier pour le transport des repas et du linge. 
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Figure 12- Schéma général de fonctionnement (Source : CD83 - CDE, La Crau, Programme fonctionnel, Août 2021, SAMOP PACA) 
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4.1.4 FONCTIONNALITE DETAILLEE 

De manière plus détaillée, le programme du centre département de l’enfance (CDE) de LA CRAU 
comporte les différentes unités suivantes, dont les principales fonctions sont : 
- L’hébergement des enfants 
- La prise de repas des enfants 
- Les activités éducatives 
- Les soins des enfants. : 
 
En outre, un contrôle d’accès sera mis en place à l’entrée de chaque unité et pour les locaux de la zone 
logistique. 
 

Unités Objectifs Principes d’organisation des locaux 
Pouponnière La pouponnière est une unité d’hébergement. 

Elle a pour mission de garder jour et nuit des 
enfants de moins de trois ans qui ne peuvent ni 
rester au sein de leur famille, ni bénéficier d’un 
placement familial surveillé et dont l'état de 
santé ne nécessite pas de soins médicaux.  

L’unité se compose d’une zone administration, 
d’un secteur espace de vie pour les enfants de 
moins de 18 mois, d’un secteur espace de vie 
pour les enfants de moins 18 mois à 36 mois, 
d’un espace santé et de locaux logistiques. 
Les espaces doivent être adaptés à l’âge des 
enfants (dimensions, mobilier, protections, 
équipements (baignoire…) et conçus de façon à 
faciliter le travail du personnel (hauteur des 
baignoires, accès aux lits, visibilité permanente 
des enfants…).  

Jardin 
d’Enfants 

Le jardin d’enfants a pour mission de garder jour 
et nuit des enfants de 3 ans à 6 ans qui ne 
peuvent ni rester au sein de leur famille, ni 
bénéficier d’un placement familial surveillé et 
dont l'état de santé ne nécessite pas de soins 
médicaux.  

Le service est constitué d’un pôle administratif 
localisé en amont de l’unité. L’accès aux espaces 
de vie des enfants et aux locaux de logistique se 
fait au moyen de circulations simples et lisibles. 
Les espaces extérieurs sont constitués d’une aire 
de jeu, au sein de laquelle est aménagé un jardin 
pédagogique, d’espaces de rangement et de 
stationnements. 

Foyer des 
moyens 

Le foyer des moyens a pour mission de garder 
jour et nuit des enfants de 6 ans à 11 ans qui ne 
peuvent ni rester au sein de leur famille, ni 
bénéficier d’un placement familial surveillé et 
dont l'état de santé ne nécessite pas de soins 
médicaux.  

Le service est constitué d’un pôle administratif 
localisé en amont de l’unité. L’accès aux espaces 
de vie des enfants et aux locaux de logistique se 
fait au moyen de circulations simples et lisibles. 
Les espaces extérieurs sont constitués d’une aire 
de jeu, d’espaces de rangement et de 
stationnements. 

Foyer des 
Grands 

Le foyer des grands a pour mission de garder 
jour et nuit des enfants de 12 ans à 15 ans qui 
ne peuvent ni rester au sein de leur famille, ni 
bénéficier d’un placement familial surveillé, et 
dont l'état de santé ne nécessite pas de soins 
médicaux. 

Dito « foyer des moyens ». 

Foyer des 
Adolescents 

Le foyer des grands a pour mission de garder 
jour et nuit des enfants de 16 ans à 18 ans qui 
ne peuvent ni rester au sein de leur famille, ni 
bénéficier d’un placement familial surveillé, et 
dont l'état de santé ne nécessite pas de soins 
médicaux. 
Le projet prévoit un foyer garçon et un foyer 
filles, qui seront séparés physiquement et 
géographiquement. 

Dito « foyer des moyens ». 

Résidence 
Mères 
Enfants 

La Résidence Mère Enfant s’adresse aux mères 
isolées avec un enfant de moins de 3 ans qui ont 
besoin d’un soutien matériel et psychologique. 
Essentiellement : mission d’hébergement et de 
soutien à l’enfant. 

Le service est constitué d’un pôle administratif 
localisé en amont de l’unité. L’accès aux espaces 
de vie mamans / enfants et aux locaux de 
logistique se fait au moyen de circulations 
simples et lisibles. 
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Plus précisément, la RME a pour vocation de :  
-favoriser le lien entre la mère et l’enfant  
-assurer l’accompagnement éducatif de l’enfant 
-aider la mère dans la gestion matérielle et dans 
l’organisation de la vie quotidienne, dans les 
soins donnés à l’enfant 
-favoriser les relations familiales, avec le père 
notamment 
-aider à l’accès au logement, à l’emploi, à la 
formation, à l’insertion sociale et 
professionnelle. 

Les espaces extérieurs se composent d’une aire 
de jeu, au sein de laquelle est aménagé un jardin 
pédagogique, d’espaces de rangement et de 
stationnements. 
Unité particulièrement sécurisée car hébergeant 
un public très fragile. 

Espace 
Parents 
Enfants 

L’EPE est un service dont l’objet est de 
permettre des rencontres parents - enfants. Ces 
rencontres sont « médiatisées », ce qui signifie 
qu’elles ont lieu en présence d’un éducateur. 

Le service est constitué d’un pôle administratif 
localisé en amont de l’unité. L’accès aux espaces 
de vie parents / enfants et aux locaux de 
logistique se fait au moyen de circulations 
simples et lisibles. 
Les espaces extérieurs se composent de 
terrasses et de stationnements. 
L’EPE est localisé à l’écart des autres unités, à 
l’entrée du site. Accès direct après passage par le 
poste de sécurité, sans traverser d’autres 
services. Les parents doivent s’annoncer par 
interphone (après passage par le PC sécurité), 
puis attendre qu’un éducateur vienne les 
chercher. 

Service 
Activités de 
jour / Salle 
d’activités 

Le SAJ est un service dont les principales 
missions sont de proposer et de mettre en place 
des activités (sur site) et d’organiser des séjours 
externalisés (séjours au ski, bivouacs…). 
Le SAJ propose également aux enfants une 
assistance pour la rédaction de CV, lettres de 
motivation et recherche de stages. 

Le SAJ et la salle d’activité doivent être localisés 
au cœur du site et facilement accessibles depuis 
les unités d’hébergement. 
Le SAJ est constitué d’un espace dédié aux 
sports, type gymnase (équipé pour des 
projections de films, documentaires), avec 
vestiaires / douches et sanitaires, d’un pôle 
administratif (bureaux éducateurs), d’un local 
ménage, d’un atelier (réparation vélos, 
trottinettes utilisé par les enfants) et d’aires 
extérieures. 
La salle polyvalente est une salle type foyer, 
utilisée par les enfants sous la surveillance d’un 
éducateur du SAJ (activités « bruyantes », type 
ping-pong, baby-foot et activités « calmes », 
type lecture -coin bibliothèque-, dessin, 
peinture…). 

Espace Santé - Consultations médicales 
- Consultations paramédicales 
- Soins 
- Pharmacie. 

Le service est constitué d’un pôle consultations / 
administration et d’un pôle logistique. 
Cette unité est dédiée à l’ensemble des usagers, 
donc positionnée au cœur de l’établissement. 

AERD / VSE Action Educative Renforcée à Domicile (AERD) = 
accompagnement dans le cadre de la protection 
de l'enfance. Soutien éducatif, matériel et 
psychologique proposé aux parents confrontés à 
d'importantes difficultés (situations de carence 
éducative, de difficultés relationnelles, 
conditions de vie compromettant la santé de 
l'enfant...). 
Veille Sociale Educative (VSE) = service qui 
évalue les conditions d’hébergement et vérifie si 
les mesures mise en place dans le cadre de 
l’accompagnement des familles et de la 
protection de l’enfant sont respectées. 
Interventions au domicile de l’enfant, mais les 
agents de l’AERD et de la VSE ont besoin de 

Flux et accessibilité : 
-Administration : Personnels (secrétariat, cadre, 
psychologue, éducateurs), enfants (salle 
d’accueil des enfants, espace chaleureux et 
confortable), sanitaires 
-Locaux logistiques et du personnel. 
 
Ces services ne reçoivent quasiment pas de 
public. 
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locaux. Ces services sont regroupés en un pôle 
dit « service d’appuis ou d’intervention en 
milieu familial ».  

Services 
techniques 

- Réparations du mobilier, du matériel et des 
équipements du CDE 
- Entretien courant des bâtiments 
- Entretien des espaces extérieurs. 

Le service est constitué d’un vaste atelier, autour 
duquel viennent se positionner un espace 
administratif, des locaux pour le personnel et 
des locaux logistique. 
Les espaces extérieurs se composent d’une aire 
de livraison, d’un local de stockage et de 
stationnements. 

Services 
administratifs 

- Direction administrative du CDE 
- Gestion administrative du CDE 
- Comptabilité / finances 
- Mise en place et gestion des marchés 
- Gestion des ressources humaines 
- Formation 
- Activité syndicale. 

Service utilisée par l’ensemble des utilisateurs et 
des usagers est essentiellement constitué de 
bureaux, de locaux dédiés au personnel et de 
locaux logistiques, ainsi que des locaux pour les 
syndicats. Unité positionnée au cœur de 
l’établissement. 

Cuisine - Cuisine fonctionnant en mode liaison chaude 
- Préparation sur place pour les unités 
d’hébergement : préparations froides, 
pâtisseries 
- Maintien en température des plats chaudes. 

Deux cuisines sont prévues : la cuisine principale 
et une cuisine dédiée pour les personnels. 
Flux et accessibilité : personnels, fournisseurs 
(bureaux et zone cuisine). 
L’accès depuis la cuisine aux unités 
d’hébergement doit être facile. 

Service 
Transport 

- Réparation des véhicules de service 
- Entretien des véhicules de service 
- Organisation du transport collectif des enfants 
- Pause pour les chauffeurs. 

Le service est constitué d’un vaste atelier / 
garage, autour duquel viennent se positionner 
les locaux pour le personnel et des locaux 
logistique. 
Les espaces extérieurs se composent d’une aire 
de livraison, d’une aire de lavage et de 
stationnements 

Lingerie - 
Buanderie 

- Réception linge sale 
- Tri du linge sale 
- Lavage et séchage du linge 
- Repassage du linge 
- Livraison du linge. 

La lingerie est positionnée dans la zone 
logistique, aisément accessible depuis les unités 
d’hébergement. 
Elle est constituée d’un pôle administratif et de 
locaux pour le personnel ainsi que d’un espace 
traitement du linge. 

ECONOMAT - Vérification de l’état des stocks 
- Préparation des commandes 
- Réception des commandes 
- Contrôler la qualité et la quantité des 
marchandises réceptionnées 
- Déconditionnement des produits 
- Stockage des produits 
- Distribution des produits dans les services 
concernés. 

L’Economat est positionné au plus près de 
l’entrée secondaire du site (accès technique) afin 
de limiter les flux générés par les livraisons. 
Depuis l’Economat, on doit pouvoir accéder 
facilement à la cuisine, aux services techniques. 
Il est constitué d’un pôle administratif (bureaux 
+ tisanerie / réunion), d’un espace de réception 
des livraisons et d’une zone de stockage. 

Service 
Accueil 
Sécurité 

- Contrôle d’accès 
- Surveillance des accès public, personnel et 
technique 
- Accueil du public, des familles, des fournisseurs 
- Orientation du public, des familles, des 
fournisseurs. 

Le PC sécurité est composé d’un espace bureau / 
surveillance donnant directement sur l’accès 
principal du site, d’un espace détente / 
restauration et d’un sanitaire dédié. 

Tableau 5- Les unités d’accueil (Source : CD83 - CDE, La Crau, Programme fonctionnel – Août 2021, SAMOP PACA) 
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4.2 L’ACCESSIBILITE ET LES DESSERTES (VRD) 

4.2.1 LES ACCES ET CIRCULATIONS 

L’accès principal au CDE sera prévu au sud, à partir du chemin du Moulin 1er, via un carrefour à 
aménager (carrefour en « T » avec tourne à gauche ou rond-point). Cet accès principal sera constitué 
d’une voie publique, éventuellement amenée à se prolonger vers le nord dans le futur. 
 
Des accès secondaires seront déployés à partir de cette voie, afin de desservir les différents éléments 
du projet. Les accès secondaires seront réservés aux usagers et aux visiteurs. 
 
Les accès et dessertes seront dimensionnés et structurés de manière à permettre l’accès aux véhicules 
de secours-incendie et aux véhicules de service selon les normes en vigueur.  
 
Les piétons et vélos pourront cheminer de manière sécurisée depuis la RD29 (déjà équipée de piste 
cyclable) jusqu’à l’accès du CDE. L’ensemble des cheminements pour piétons respectera les normes 
d’accès aux personnes à mobilité réduite (PMR). 
 
Le chemin du Moulin 1er sera élargi au droit de l’opération, selon un profil déjà mis en œuvre en amont 
et en aval, c’est-à-dire au droit des lotissements côté ouest et du nouveau cimetière côté Est. 
 

 
Figure 13- Etat des lieux : chemin du Moulin 1er au droit de la parcelle objet du projet 

 
Figure 14- Etat des lieux : chemin du Moulin 1er au droit du nouveau cimetière à l’Est 
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4.2.2 LES RESEAUX HUMIDES 

L’ensemble des réseaux publics ou d’intérêt collectif nécessaires à la desserte de la parcelle BH89 est 
présent sous le chemin du Moulin 1er, qui borde le terrain d’assiette du projet au sud. 
 
Le raccordement au réseau de distribution d’eau potable interviendra sur le réseau public existant. 
 
L’opération est traversée par le réseau d’eau brute géré par la Société du Canal de Provence (SCP). Elle 
pourrait s’y raccorder afin d’alimenter le réseau d’arrosage et le réseau de défense incendie (DECI), 
sous réserve d’une étude de la faisabilité technique et des accords des parties prenantes. 
 
La défense extérieure contre l’incendie (DECI) se définit comme l'ensemble des aménagements fixes, 
publics ou privés, susceptibles d'être employés pour alimenter en eau les moyens de lutte contre 
l'incendie. Le site étudié est encadré par les canalisations de la Société du Canal de Provence (comme 
indiqué ci-dessus) et un réseau de poteaux incendie disponible et conforme est présent 
immédiatement à l’ouest (en limite de la zone urbanisée contiguë au site de l’opération). 
 
Le réseau d’assainissement des eaux usées se raccordera au réseau public qui transite sous le chemin 
du Moulin 1er, avant de bifurquer plus à l’Est en direction de la station d’épuration de la CCVG2. 
 
Les eaux pluviales transiteront en gravitaire (via des noues, fossés, caniveaux et/ou canalisations) vers 
l’exutoire naturel le plus adapté. 
Au besoin, des ouvrages séparatifs d’hydrocarbures seront mis en place selon les normes en vigueur 
avant le point de rejet dans le réseau existant. Une rétention compensatrice des imperméabilisations 
et des mouvements de sol sera mise en œuvre. 
 
Le projet est notamment concerné par la rubrique 2.1.5.0 de la nomenclature définie en annexe de 
l’article L214-1 du code de l’environnement, à savoir : le rejet d’eaux pluviales dans les eaux 
superficielles et dans le sous-sol (superficie considérée supérieure à 1 hectare mais inférieure à 
20 hectares). A ce titre, l’opération est à minima soumise à déclaration au titre de la « Loi sur l’eau », 
articles L214-1 à L214-6 du code de l’environnement. 
 

4.2.3 LES RESEAUX SECS 

Le raccordement au réseau de télécommunication sera réalisé via le réseau présent sous le chemin du 
Moulin 1er, qui borde le terrain d’assiette du projet au sud. 
 
Le raccordement électrique basse tension sera implanté via un poste de transformation spécifique à 
l’opération. 
 
Un réseau de distribution de gaz sera installé afin d’alimenter le CDE. 
 
L’éclairage extérieur desservira les voies, chemins et accès et sera mis en œuvre de manière à lutter 
contre la pollution lumineuse. 
 

 
2 CCVG : Communauté de Communes de la Vallée du Gapeau. 
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Les fourreaux et réseaux spécifiques de type ouverture de portail à distance, surveillance vidéo et 
sonorisation seront également installés. 
 

 
Figure 15- Les réseaux (secs et humides) existants au droit du chemin du Moulin 1er 
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5 INFORMATIONS JURIDIQUES ET ADMINISTRATIVES 
 
La procédure de mise en compatibilité du PLU de La Crau dans le cadre d’une déclaration de projet 
concernant le lieudit « La Bastidette » a été prescrite par arrêté du président de la Métropole Toulon 
Provence Méditerranée n° AP 21/141 du 1er décembre 2021. 
 
Les objectifs de cette procédure sont : 
- L'évolution de la zone agricole {A) du Plan Local d'Urbanisme (PLU) en vigueur au lieudit La Bastidette, 
vers une zone urbaine ou à urbaniser (U ou AU) permettant l'implantation d'un des trois Centres 
Départementaux de l'Enfance (CDE) à La Crau ; 
- L'écriture d'un règlement adapté à la nouvelle zone et à cette implantation ; 
- Toute adaptation des autres pièces du PLU qui serait rendue nécessaire dans le cadre de l'évolution 
du règlement susvisée. 
 
En effet, l’article L300-6 du Code de l’Urbanisme dispose que les collectivités territoriales et leurs 
groupements peuvent, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 
livre Ier du code de l'environnement, se prononcer, par une déclaration de projet, sur l’intérêt général 
sur l'intérêt général d'une action ou d'une opération d'aménagement au sens du Livre III du Code de 
l’Urbanisme (Aménagement foncier, articles L300-1 à L350-7) ou de la réalisation d'un programme de 
construction. L’enquête publique relative au projet de mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) de la commune de La Crau dans le cadre d’une déclaration de projet portera à la fois : 

 Sur l'intérêt général de l'opération  
 Et sur la mise en compatibilité du plan (PLU) qui en est la conséquence. 

 
Lorsque la réalisation d’un projet public de construction ou d’une opération d’aménagement 
présentant un caractère d’intérêt général nécessite une mise en compatibilité d’un document 
d’urbanisme, les dispositions proposées pour assurer cette mise en compatibilité font l’objet d’un 
examen conjoint, avant l’ouverture de l’enquête publique, de l’Etat et des autres personnes publiques 
associées. 
 

TEXTES APPLICABLES - EXTRAITS 
Déclaration de projet au sens du Livre III du code de l’urbanisme 

Article L300-6 du code de l’urbanisme (modifié par Ordonnance n°2019-1170 du 13 novembre 2019 - art. 6) 
(…), les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, après enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, se prononcer, par une 
déclaration de projet, sur l'intérêt général d'une action ou d'une opération d'aménagement au sens du 
présent livre ou de la réalisation d'un programme de construction. Les articles L. 143-44 à L. 143-50 et L. 
153-54 à L. 153-59 sont applicables sauf si la déclaration de projet adoptée par l'Etat, un de ses 
établissements publics, un département ou une région a pour effet de porter atteinte à l'économie générale 
du projet d'aménagement et de développement durables du schéma de cohérence territoriale et, en 
l'absence de schéma de cohérence territoriale, du plan local d'urbanisme. 
(…). 
Lorsque l'action, l'opération d'aménagement ou le programme de construction est susceptible d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement, les dispositions nécessaires pour mettre en compatibilité les 
documents d'urbanisme ou pour adapter les règlements et servitudes mentionnés au deuxième alinéa font 
l'objet d'une évaluation environnementale, au sens de la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 27 juin 2001, relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l'environnement. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 
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Les articles L153-54 à L153-59 sont applicables dans le cas d’un PLU (plan local d'urbanisme). 
 

TEXTES APPLICABLES - EXTRAITS (SUITE) 
Déclaration de projet au sens du Livre III du code de l’urbanisme 

 
Article L153-54 du code de l’urbanisme (création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015) 
Une opération faisant l'objet (…), d'une déclaration de projet, et qui n'est pas compatible avec les 
dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir que si : 
1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général 
de l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ; 
2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet d'un examen 
conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune 
et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. 
Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à participer à cet examen conjoint. 
 
Article L153-55 du code de l’urbanisme (création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015) 
Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée conformément au chapitre III 
du titre II du livre Ier du code de l'environnement : 
1° (…) ; 
2° Par le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou le maire dans les 
autres cas. 
Lorsque le projet de mise en compatibilité d'un plan local d'urbanisme intercommunal ne concerne que 
certaines communes, l'enquête publique peut n'être organisée que sur le territoire de ces communes. 
 
Article L153-57 du code de l’urbanisme (création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015) 
A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la 
commune : 
1° Emet un avis lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise, lorsque la déclaration de projet est 
adoptée par l'Etat ou lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est engagée par l'Etat. 
Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas émis dans le délai de deux mois ; 
2° Décide la mise en compatibilité du plan dans les autres cas. 
 
Article L153-58 du code de l’urbanisme (création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015) 
La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir compte des avis qui ont 
été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission 
d'enquête est approuvée : 
1° (…) ; 
2° Par la déclaration de projet lorsqu'elle est adoptée par l'Etat ou l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou la commune ; 
3° (…) ; 
4° (…). 
 
Article L153-59 du code de l’urbanisme (création ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015) 
L'acte de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune, mettant en 
compatibilité le plan local d'urbanisme devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 153-25 
et L. 153-26. 
(…). 
Lorsqu'une déclaration de projet nécessite à la fois une mise en compatibilité du plan local d'urbanisme et 
du schéma de cohérence territoriale, la mise en compatibilité du plan devient exécutoire à la date d'entrée 
en vigueur de la mise en compatibilité du schéma. 
 

 



NOTICE DE PRESENTATION 
MOTIFS ET CONSIDERATIONS JUSTIFIANT LE CARACTERE D'INTERET GENERAL DE L’OPERATION 

DOSSIER MISE EN COMPATIBILITE N°1 | DECLARATION DE PROJET | PLU DE LA CRAU  
INSEE 83047 | CP 83260 | LIEUDIT LA BASTIDETTE 

Page 38 

6 LEXIQUE DES ABREVIATIONS 
 

ASE Aide Sociale à l’Enfance 
DP Déclaration de projet 
CDE Centre Départemental de l’Enfance 
CD83 Conseil Département du Var 
DOO Document d’orientation et d’objectifs [du SCOT] 
MEC Mise en compatibilité [du PLU] 
MEC-DP Mise en compatibilité [du PLU] dans le cadre d’une déclaration de projet 
MECS Maison d’Enfants à Caractère Social 
MTPM Métropole Toulon Provence Méditerranée 
PLU Plan Local d’Urbanisme 
PPRi Plan de prévention du risque inondation 
RME Résidence Mère Enfants 
SCOT Schéma de Cohérence Territoriale [Provence Méditerranée] 
SRADDET Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 
VSE Veille Sociale Enfance 
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RESUME NON TECHNIQUE 

Dans le cadre d’un projet d’aménagement d’un terrain, la Ville de La Crau a sollicité le bureau d’études 

EKOS INGÉNIERIE pour la réalisation d’un diagnostic complémentaire de la qualité du sous-sol. 

Le périmètre d’étude est associé en partie à la parcelle cadastrale 89 section BH et présente une 

superficie d’environ 2,5 ha m². Il correspond à une ancienne parcelle agricole actuellement en friche 

et sans usage. 

La campagne d’investigations complémentaires sur les sols a été menée le 13 avril 2022 par EKOS 

Ingénierie. Afin de dimensionner la source de pollution en Arsenic identifiée lors de la réalisation du 

diagnostic initial de la qualité du sous-sol, 4 sondages de sol complémentaires, positionnés autour de 

cette source de pollution ont été réalisés à la pelle mécanique jusqu’à l’atteinte du socle rocheux. 

Les résultats d’analyses sur les sols ont mis en évidence l’absence d’impact avéré sur l’ensemble des 

échantillons de la campagne d’investigations complémentaires et pour l’ensemble des paramètres 

analysés dans les sols bruts. 

Ainsi, compte tenu du caractère ponctuel de l’impact en Arsenic confirmé dans le cadre de la présente 

étude, ces matériaux devront faire l’objet d’un traitement spécifique adaptée visant à purger et 

évacuer cette source de pollution concentrée en filière adaptée dans le cadre de l’aménagement futur 

du site.  

Ce résumé constitue une synthèse simplifiée des éléments techniques présentés ci-dessous. Il est 

indissociable du présent rapport et ne peut être considéré individuellement.  
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RESUME TECHNIQUE 

Dans le cadre d’un projet d’aménagement d’un terrain, la Ville de La Crau a sollicité le bureau d’études 

EKOS INGÉNIERIE pour la réalisation d’un diagnostic complémentaire de la qualité du sous-sol. 

Le périmètre d’étude est associé en partie à la parcelle cadastrale 89 section BH et présente une 

superficie d’environ 2,5 ha m². Il correspond à une ancienne parcelle agricole actuellement en friche 

et sans usage. 

Une première reconnaissance uniquement visuelle du site agricole a été réalisée le 24 juin 2021. Elle 

a mis en évidence que la zone d’étude a fait l’objet de dépôts sauvages depuis 2008. Celle-ci a révélé 

la présence de matériaux remblayés au droit du site entre 0,1 à 1 m sur toute la surface, ces remblais 

contiennent probablement des déchets anthropiques. Compte tenu de ses apports, il apparaissait 

nécessaire de caractériser la nature des déchets mélangés à la fraction terreuse ainsi que la qualité 

environnementale de ces matériaux afin de s’assurer de l’absence de polluant et de leur caractère 

inerte. 

La campagne d’investigations initiales sur les sols a été menée les 13, 15, 16 et 19 juillet 2021 par EKOS 

Ingénierie. 

Afin de caractériser l’ensemble des remblais mais également d’anticiper les volumes et les coûts 

associés à la gestion hors site des futurs déblais, 33 sondages de sol implantés de manière à 

caractériser la qualité de l’ensemble des matériaux du site vis-à-vis des seuils fixés par l’arrêté 

ministériel du 12/12/2014 ont été réalisés jusqu’à 2 m de profondeur au maximum à la pelle 

mécanique.  

Les résultats d’analyses au laboratoire ont permis de mettre en évidence :  

- La présence d’une forte anomalie en Arsenic entre 1,1 et 1,7 m de profondeur au Sud-Est du 

site et de faibles anomalies ponctuelles en métaux (Mercure, Plomb et Zinc) principalement 

entre 0 et 1 m de profondeur ;  

- La présence de teneurs faibles inférieures aux seuils règlementaires fixés par l’AM du 12/12/14 

pour l’ensemble des autres substances recherchées sur BRUT pour le reste des échantillons 

analysés (BTEX, Hydrocarbures C10-C40, HAP (16), PCB et Pesticides) ;  

- La présence sur éluât de dépassements des valeurs seuils fixées dans l’AM du 12/12/14 en 

Fraction Soluble pour les échantillons S10 (0,5 – 1,1 m), S15 (0,2 - 0,4 m) et S23 (0,6 – 0,9 m) 

et en Sulfates pour les échantillons S10 (0,5 – 1,1 m), S15 (0,2 - 0,4 m), S18 (0,2 – 1,0 m) et S23 

(0,6 – 0,9 m).  

D’un point de vue gestion des déblais, les analyses au droit de S10 entre 0,5 et 1,1 m de profondeur, 

S15 entre 0,2 et 0,4 m de profondeur et S23 entre 0,6 et 0,9 m de profondeur indiquent la présence 

de matériaux non-conformes à l’AM du 12/12/14, avec des dépassements des valeurs seuils 

d’admission en Installation de Stockage de Déchets Inertes (ISDI) en Fraction Soluble et Sulfates.  
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Les analyses au droit des autres sondages ont toutes été conformes à l’AM du 12/12/14.  

Hormis l’impact en Arsenic identifié au droit du S10 entre 1,1 et 1,7 m de profondeur, de manière 

générale, les remblais présentent un impact diffus et une qualité chimique médiocre reflétant leur 

origine anthropique.  

Afin de caractériser et dimensionner l’impact en Arsenic identifié au droit du sondage S10, des 

investigations complémentaires ont été préconisées autour de cette source de pollution qui doit être 

purgée dans le cadre des travaux d’aménagement du site.  

La Ville de La Crau a missionné le bureau d’études EKOS INGENIERIE pour la réalisation d’un diagnostic 

complémentaire de la pollution des sols afin de dimensionner l’impact en Arsenic observé au droit de 

la zone d’étude et connaitre les contraintes environnementales du site. 

La campagne d’investigations complémentaires sur les sols a été menée le 13 avril 2022 par EKOS 

Ingénierie. Afin de dimensionner la source de pollution en Arsenic observée au droit du sondage S10 

entre 1,1 et 1,7 m de profondeur, 4 sondages de sol complémentaires, positionnés autour du S10 dans 

un rayon de 10m ont été réalisés à la pelle mécanique entre 1,5 et 1,75 m de profondeur. 

Les résultats d’analyses sur les sols ont mis en évidence les éléments suivants : 

- Absence d’impact avéré sur l’ensemble des échantillons de la campagne d’investigations 
complémentaires et pour l’ensemble des paramètres analysés dans les sols bruts. 
 

- Aucune étendue de l’impact en Arsenic, identifié précédemment lors de la réalisation du 
diagnostic initial, au droit du sondage S10, n’a été observée sur les sondages S10_N, S10_S, 
S10_E et S10_O positionnés autour de cet impact ([As]max = 17 mg/kg – échantillon S10_E 1,1 
– 1,5 m). 
 

La teneur de 580 mg/kg observée au droit du sondage S10 entre 1,1 et 1,7 m de profondeur correspond 

donc à impact ponctuel dans les remblais. 

Ainsi, compte tenu du caractère ponctuel de l’impact en Arsenic confirmé dans le cadre de la présente 

étude, ces matériaux devront faire l’objet d’un traitement spécifique adaptée visant à purger et 

évacuer cette source de pollution concentrée en filière adaptée dans le cadre de l’aménagement futur 

du site.  

 

Ce résumé constitue une synthèse simplifiée des éléments techniques présentés ci-dessous. Il est 

indissociable du présent rapport et ne peut être considéré individuellement.  
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I AVANT PROPOS 

I.1 Contexte et objectifs de l’étude 

Dans le cadre d’un projet d’aménagement d’un terrain, la Ville de La Crau a sollicité le bureau d’études 

EKOS INGENIERIE pour la réalisation d’un diagnostic complémentaires de la qualité du sous-sol. 

Une première reconnaissance uniquement visuelle du site agricole a été réalisée le 24 juin 2021. Elle 

a montré que la zone d’étude a fait l’objet de dépôts sauvages depuis 2008. Celle-ci a révélé la présence 

de matériaux remblayés au droit du site entre 0,1 à 1 m sur toute la surface, ces remblais contiennent 

probablement des déchets anthropiques. Compte tenu de ses apports, il apparaissait nécessaire de 

caractériser la nature des déchets mélangés à la fraction terreuse ainsi que la qualité 

environnementale de ces matériaux afin de s’assurer de l’absence de polluant et de leur caractère 

inerte. 

La campagne d’investigations sur les sols a été menée les 13, 15, 16 et 19 juillet 2021 par EKOS 

Ingénierie. 

Conformément à la demande du Maître d’Ouvrage, 33 sondages de sol ont été réalisés jusqu’à 2 m de 

profondeur au maximum à la pelle mécanique. Les sondages ont été implantés de manière à 

caractériser la qualité de l’ensemble des matériaux du site vis-à-vis des seuils fixés par l’arrêté 

ministériel du 12/12/2014 afin d’optimiser les volumes et les coûts associés à la gestion hors site des 

futurs déblais.  

Les résultats d’analyses au laboratoire ont permis de mettre en évidence :  

- La présence d’une forte anomalie en Arsenic entre 1,1 et 1,7 m de profondeur au Sud-Est du 

site et de faibles anomalies ponctuelles en métaux (Mercure, Plomb et Zinc) principalement 

entre 0 et 1 m de profondeur ;  

- La présence de teneurs faibles inférieures aux seuils règlementaires fixés par l’AM du 12/12/14 

pour l’ensemble des autres substances recherchées sur BRUT pour le reste des échantillons 

analysés (BTEX, Hydrocarbures C10-C40, HAP (16), PCB et Pesticides) ;  

- La présence sur éluât de dépassements des valeurs seuils fixées dans l’AM du 12/12/14 en 

Fraction Soluble pour les échantillons S10 (0,5 – 1,1 m), S15 (0,2 - 0,4 m) et S23 (0,6 – 0,9 m) 

et en Sulfates pour les échantillons S10 (0,5 – 1,1 m), S15 (0,2 - 0,4 m), S18 (0,2 – 1,0 m) et S23 

(0,6 – 0,9 m).  

D’un point de vue gestion des déblais, les analyses au droit de S10 entre 0,5 et 1,1 m de profondeur, 

S15 entre 0,2 et 0,4 m de profondeur et S23 entre 0,6 et 0,9 m de profondeur indiquent la présence 

de matériaux non-conformes à l’AM du 12/12/14, avec des dépassements des valeurs seuils 

d’admission en Installation de Stockage de Déchets Inertes (ISDI) en Fraction Soluble et Sulfates.  

Les analyses au droit des autres sondages ont toutes été conformes à l’AM du 12/12/14.  
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Hormis l’impact en Arsenic identifié au droit du S10 entre 1,1 et 1,7 m de profondeur, de manière 

générale, les remblais présentent un impact diffus et une qualité chimique médiocre reflétant leur 

origine anthropique.  

Afin de caractériser et dimensionner l’impact en Arsenic identifié au droit du sondage S10, des 

investigations complémentaires ont été préconisées autour de cette source de pollution qui doit être 

purgée dans le cadre des travaux d’aménagement du site.  

La Ville de La Crau a missionné le bureau d’études EKOS INGÉNIERIE pour la réalisation d’un diagnostic 

complémentaire de la pollution des sols afin de connaitre les contraintes environnementales du site. 

Le périmètre d’étude est associé en partie à la parcelle cadastrale 89 section BH et présente une 

superficie d’environ 2,5 ha m². Il correspond à une ancienne parcelle agricole actuellement en friche 

et sans usage. [ANNEXE I : Plan cadastral]. 

Le projet d’aménagement envisagé porte sur la construction d’un centre départemental de l’enfance 

disposant des équipements suivants : une piscine de 600 m², un city stade avec un Skate Park de 600 

m², un jardin avec aire de jeux de 5 500 m² et un parking aérien de 4 200 m². [ANNEXE II : Plan du 

projet futur]. 

 

Les objectifs de la présente étude, définis au stade de l’offre, sont rappelés ci-dessous : 

• Dimensionner la source de pollution en Arsenic observée au droit du sondage S10 entre 1,1 et 

1,7 m de profondeur ; 

• Définir les filières d’orientation des terres impactées amenées à être évacuées du site ; 

• Estimer les éventuels coûts liés aux mesures de gestion à mettre en œuvre afin de purger cette 

source en Arsenic identifiée dans les sols du site. 

 

La présente étude se compose des prestations suivantes : 

Code* Prestation élémentaires 
Prestation 
proposée 

Diagnostic de l’état des milieux 

A100 Visite du site ☒ 

A110 Étude historique, documentaire et mémorielle ☐ 

A120 Étude de vulnérabilité des milieux ☐ 

A130 
Elaboration d’un programme prévisionnel d’investigations et de surveillance des différents 
milieux 

☐ 

A200 Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les sols ☒ 

A210 Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les eaux souterraines ☐ 

A220 
Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les eaux superficielles et/ou 
sédiments 

☐ 

A230 Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les gaz du sol ☐ 

A240 
Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur l’air ambiant et les poussières 
atmosphériques 

☐ 
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A250 
Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les denrées alimentaires y compris 
l’eau du robinet ☐ 

A260 Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les terres excavées ou à excaver ☐ 

A270 Interprétations des résultats des investigations ☒ 

Évaluation des impacts sur les enjeux à protéger 

A300 Analyse des enjeux sur les ressources en eaux ☐ 

A310 Analyse des enjeux sur les ressources environnementales ☐ 

A320 Analyse des enjeux sanitaires ☐ 

A330 
Identification des différentes options de gestion possibles et élaboration d’un bilan 
coût/avantage 

☐ 

Autres compétences 

A400 Dossier de restriction d’usage ou de servitudes ☐ 
(*) : Codification de la norme NFX31-620 de décembre 2021 

 

I.2  Normes techniques et références 

Nos prestations pour cette mission sont définies dans les normes et référentiels suivants : 

• Textes du MEDAD en date du 8 Février 2007 ; 

• Guides du MEDAD en date du 8 Février 2007 « Visite de site », « Diagnostics du site », 

« Schéma conceptuel et modèle de fonctionnement » ; 

• Note en date du 19 Avril 2017 relative aux sites et sols pollués - Mise à jour des textes 

méthodologiques de gestion des sites et sols pollués de 2007, complétées par les textes 

suivants : « Introduction à la méthodologie nationale de gestion des sites et sols pollués » et 

«Méthodologie nationale de gestion des sites et sols pollués » ; 

•  Norme NF X 31-620 de décembre 2021 « Qualité du sol – Prestation de services relatives aux 

sites et sols pollués (études, ingénierie, réhabilitation de sites pollués et travaux de 

dépollution » ; 

• Normes et fascicules documentaires AFNOR de la série X 31 (sols pollués) et X 30 (déchets) ; 

• Référentiel de certification des prestataires dans le domaine des sites et sols pollués établi par 

le LNE et applicable à partir du 26 Juin 2011 et révisé en juillet 2017.  

http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Note_19_avril_2017.pdf
http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Note_19_avril_2017.pdf
http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Intro_Methodo_SSP_2017.pdf
http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Methodo_SSP_2017.pdf
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I.3 Documents de référence et sources d’informations 

L’ensemble des documents étudiés sont listés dans le tableau ci-dessous : 

 

I.4 Limites 

La présente étude demeure valable dans la limite des informations disponibles au moment de sa 

réalisation et des secteurs accessibles lors de la visite de site. EKOS Ingénierie ne pourra être tenu pour 

responsable de toute nouvelle information non disponible (zone potentielle de pollution non 

accessible lors de la visite de site, études environnementales antérieures, etc.) au moment de la 

réalisation de l’étude venant à modifier les conclusions de celle-ci. 

 

  

Intitulé du document Référence  Date 

Proposition Technique et Financière 

EKOS 
PTF2022_071 23 février 2022 

Visite de site – Estimation des 

volumes – EKOS INGÉNIERIE  
2021_143  Juin 2021 

Diagnostic de la qualité du sous-sol - 

EKOS INGÉNIERIE  
2021_170 V2  29 septembre 2021 
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II VISITE DE SITE [A 100] 

Une visite de site a été réalisée par EKOS Ingénierie le 24 juin 2021 en compagnie de Mme TASLI (Chef 

de projets à la Direction des bâtiments et des équipements publics du Département du Var). Cette 

visite avait pour objet de faire un état des lieux de la zone d’étude et de déterminer la nature et les 

volumes de déchets stockés. Les observations ont été réalisées dans un périmètre de 100 m autour du 

site.  

Aucune visite de site supplémentaire n’a été réalisé dans le cadre de la présente étude. 

II.1 Description du site 

Le tableau suivant présente les caractéristiques du site. 

Tableau 1. Informations relatives au site 

Localisation Chemin du Moulin Premier, 83 260 La Crau 

Superficie 2,5 ha 

Parcelles cadastrales Partie de la parcelle cadastrale 89 section BH 

Usage actuel Ancienne parcelle agricole actuellement en friche et sans usage 

 

Des plans de situation du site sont présentés ci-dessous. 

 

Figure 1. Plan de localisation du site à l’étude (Source : IGN Géoportail)  
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Figure 2. Vue aérienne du site à l’étude (Source : Géoportail)  

 

La zone d’étude correspond à une ancienne parcelle agricole actuellement en friche et sans usage.  

 

Le site est bordé par : 

✓ Au Nord et à l’Est, des espaces naturels et agricoles en friche ; 

✓ A l’Ouest, une zone boisée puis des habitations individuelles avec jardin et piscine ; 

✓ Au Sud, le Chemin du Moulin Premier puis des parcelles agricoles.  

 

Le plan de masse et les clichés présentés ci-après permettent d’illustrer les observations de la visite du 

périmètre d’étude. 
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Figure 3. Vue de l’entrée du site Figure 4. Vue de l’entrée du site Figure 5. Vue du site en direction du Nord Figure 6. Vue du site en de l’Ouest 

    
Figure 7. Vue du site en direction de l’Est Figure 8. Vue du site en bordure Sud Figure 9. Vue du site en bordure Sud Figure 10. Vue de l’épaisseur de la plateforme du site 

    

Figure 11. Vue sur un morceau de ferraille Figure 12. Vue sur un morceau de plastique Figure 13. Vue sur des morceaux de tissus Figure 14. Vue sur un morceau de plastique 

    

Figure 15. Vue sur un morceau de caoutchouc Figure 16. Vue sur des morceaux d’enrobé Figure 17. Vue sur un morceau de brique Figure 18. Vue sur des morceaux de béton et d’enrobé 
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Figure 19. Plan détaillé de la visite de site réalisée par EKOS Ingénierie le 24 juin 2021

SITE D’ETUDE 

+ 0,1 m / route 
+ 0,3 m / route 

+ 0,5 m / route 

+ 1 m / route 

+ 0,0 m / zone naturelle 

+ 0,0 m / zone naturelle 

+ 0,0 m / route + 2 m / route 

+ 0,2 m / route 

+ 0,2 m / route 
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Le périmètre d’étude correspond à une ancienne parcelle agricole en friche actuellement sans usage. 

Il est entièrement clôturé et est accessible via un portail localisé en bordure Sud donnant le Chemin 

du Moulin Premier. L’ensemble des surfaces du site sont découverte. 

Le périmètre d’étude est situé à une altitude d’environ + 36 à + 37 m NGF et présente une topographie 

relativement plane. D’après les observations réalisées lors de la visite, il apparait que la zone d’étude 

est légèrement surélevée par rapport à la route et au reste des parcelles agricoles alentours. Cette 

surélévation augmente en allant de l’Ouest (+0,1 m par rapport à la route) vers l’Est du site (+1 m par 

rapport à la route). 

D’après les données fournies par le Maître d’ouvrage et les informations récoltées dans la presse 

régionale (Var matin en date du 09 mars 2008), la parcelle a fait l’objet de dépôts sauvages de déchets 

jusqu’en 2008 a minima notamment du fait de l’installation a priori illicite d’une entreprise de 

concassage de matériaux divers. Bien qu’une partie des déchets en question ait été évacuée (absence 

d’information complémentaire), le reste des déchets a été étalé au droit de la zone d’étude de manière 

à constituer une plateforme plane. 

Les observations réalisées au cours de la visite ont permis de mettre en évidence la présence de 

nombreux éléments exogènes au droit du site (béton, enrobé, ferraille, plastiques divers, briques, 

verre, bois) confirmant ainsi la présence d’une couche de matériaux contenant des déchets au droit 

de la zone d’étude. Cette couche correspond à une plateforme de 0,1 à 1 m d’épaisseur. 

Par ailleurs, mis à part la présence d’enrobé de nature et d’origine indéterminé aucun matériaux 

susceptibles de contenir de l’amiante n’a été identifié visuellement. Des morceaux d’enrobé ont été 

prélevés dans les règles de l’art en respectant les mesure de sécurité qui s’imposent et envoyés au 

laboratoire pour analyse le 28/06/2021 afin de statuer sur la présence potentielle de fibre d’amiante. 

Les résultats analytiques transmis au Maître d’ouvrage ont confirmé l’absence d’amiante dans les 

matériaux du site. 
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III SYNTHESE DES ETUDES ANTERIEURES 

Comme évoqué précédemment, une visite de site avec estimation des volumes de remblais a été menée par EKOS Ingénierie en juin 2021 au droit du site. Les 

résultats de cette étude sont présentés ci-dessous : 

Titre du Rapport Auteur Donneur d’ordre Référence du rapport 

Visite de site – Estimation des volumes EKOS Ingénierie Département du Var 2021_170 / Juin 2021 

Principaux résultats : 

Contexte de l’étude :  

Faire un état des lieux du site et estimer, dans la mesure du possible, la nature et le volume de déchets stockés sur la zone à 

l’étude. Cette reconnaissance visuelle a permis de déterminer les éventuelles études complémentaires à mener. 

 

Présentation du site : 

Zone d’étude implantée à la « La Bastidette », Chemin du Moulin Premier sur la commune de La Crau (83).  

Superficie d’environ 2,5 hectares et composée d’une partie de la parcelle cadastrale référencée n°0089 de la section BH. 

 

Sondages de reconnaissance 

Des sondages superficiels de reconnaissance ont été réalisés à la tarière manuelle en partie Sud et centrale du site afin de de 

caractériser la nature des matériaux en profondeur.  

En raison de la dureté du sol, ces sondages n’ont pu être réalisés que jusqu’à 10 cm de profondeur au maximum. Les 

matériaux rencontrés entre 0 et 10 cm sont de natures sableuses et correspondent à des remblais (présence de morceaux de 

béton, de brique et de ferraille). 

 

Estimation du volume de remblais 

Dans une démarche sécuritaire (absence d’information sur la nature des matériaux en profondeur), en considérant une 

épaisseur moyenne de remblais comprise entre 0,5 et 1 m sur l’ensemble de la zone d’étude (2,5 hectares), le volume de 

remblais est estimé entre 12 500 et 25 000 m3. 

 

Sources potentielles de pollution existantes 

La visite de site réalisée le 24 juin 2021 a permis de mettre en évidence la présence de remblais d’origine et de nature 

indéterminées constituant une source potentielle de pollution au droit de la zone d’étude.  

Recommandation et limites : 

- Présence avérée d’une couche de remblais de nature et d’origine indéterminées contenant des déchets divers,  
- il est recommandé de réaliser un diagnostic de la qualité des sols au droit de la zone d’étude. Ce diagnostic consistera 

en la réalisation de sondages et de prélèvements de sols au droit de l’ensemble du site afin d’une part, d’estimer le 
volume de remblais et de déchets anthropiques, la nature de ces déchets, et d’autre part de caractériser la qualité 
des matériaux (volume de remblais estimé entre 12 500 et 25 000 m3). 

Le plan d’investigations prévisionnel est donné dans la figure ci-dessous : 

 

La visite de site réalisée le 24 juin 2021 avait permis de mettre en évidence la présence de remblais d’origine et de nature 

indéterminées constituant une source potentielle de pollution au droit de la zone d’étude. La réalisation du diagnostic de la 

qualité des sols présenté dans ce rapport avait alors été préconisée. 
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Afin de caractériser la qualité de l’ensemble des matériaux du site, une étude de diagnostic de pollution du sous-sol à été menée par EKOS Ingénierie en 

septembre 2021 au droit du site. Les résultats de cette étude sont présentés ci-dessous : 

Titre du Rapport Auteur Donneur d’ordre Référence du rapport 

Visite de site – Estimation des volumes EKOS Ingénierie Département du Var 2021_170 / Juin 2021 

Principaux résultats (1/2): 

Contexte de l’étude :  

Caractériser la qualité de l’ensemble des matériaux du site vis-à-vis des seuils fixés par l’arrêté ministériel du 12/12/2014 

afin d’optimiser les volumes et les coûts associés à la gestion hors site des futurs déblais.  

 

Présentation du site : 

Zone d’étude implantée à la « La Bastidette », Chemin du Moulin Premier sur la commune de La Crau (83).  

Superficie d’environ 2,5 hectares et composée d’une partie de la parcelle cadastrale référencée n°0089 de la section BH. 

 

Investigations réalisées : 

Les investigations au droit du périmètre d’étude ont été réalisées le 13, 15, 16 et 19 juillet 2021 par temps ensoleillé parfois 

venteux ou partiellement couvert à des températures comprises entre 24 et 32°C. Elles ont consisté en la réalisation de 33 

sondages de sols (S1 à S33) à la pelle mécanique. Les sondages ont été menés jusqu’à 2 m de profondeur au maximum. 

Les sondages ont été réalisés par le Conseil Départemental du Var et suivis par un ingénieur d’EKOS Ingénierie. 

Les sondages ont été positionnés de manière à caractériser la qualité de l’ensemble des matériaux du site voués à être 

terrassés et évacués hors site. 

 

Investigations réalisées : 

 Les résultats d’analyses au laboratoire ont mis en évidence les éléments suivants : 

✓ La présence d’une forte anomalie en Arsenic entre 1,1 et 1,7 m de profondeur au droit du sondage S10 situé au Sud-

Est du site et de faibles anomalies ponctuelles en métaux (Mercure, Plomb et Zinc) principalement entre 0 et 1 m 

de profondeur ; 

✓ La présence de teneurs faibles inférieures aux seuils règlementaires fixés par l’AM du 12/12/14 pour l’ensemble des 

autres substances recherchées sur BRUT pour le reste des échantillons analysés (BTEX, Hydrocarbures C10-C40, 

HAP(16), PCB et Pesticides) ; 

✓ La présence sur éluâts de dépassements des valeurs seuils fixées dans l’AM du 12/12/14 en Fraction Soluble pour 

les échantillons S10 (0,5 – 1,1 m), S15 (0,2 - 0,4 m) et S23 (0,6 – 0,9 m) et en Sulfates pour les échantillons S10 (0,5 

– 1,1 m), S15 (0,2 - 0,4 m), S18 (0,2 – 1,0 m) et S23 (0,6 – 0,9 m). 

D’un point de vue gestion des déblais, les analyses réalisées indiquent la présence de matériaux non inertes au droit des 

sondages S10, S15, et S23 et de matériaux inertes au droit des autres sondages. 

Hormis l’impact en Arsenic identifié au droit du S10 à partir de 1.1 m de profondeur, de manière générale, les remblais 

présentent un impact diffus et une qualité chimique médiocre reflétant leur origine anthropique.  

En l’état actuel du projet d’aménagement, ces matériaux peuvent être conservés sur site. 

 

Des investigations complémentaires sont préconisées afin de caractériser et dimensionner plus précisément l’impact identifié 

en Arsenic au droit du sondage S10. Cette source de pollution devra être purgée dans le cadre des travaux d’aménagement 

du site. 
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Titre du Rapport Auteur Donneur d’ordre Référence du rapport 

Visite de site – Estimation des volumes EKOS Ingénierie Département du Var 2021_170 / Juin 2021 

Principaux résultats (2/2): 

 

Estimation du volume de remblais 

- Le volume total de remblais présent sur site est estimé à environ 16 700 m3 ; 

- Le volume de remblais à évacuer en Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) est estimé 

à environ 225 m3 ; 

- Le volume de remblais à évacuer en Installation de Stockage de Déchets Non Inertes Aménagé (ISDI A) est 

estimé à environ 675 m3 ; 

- Le volume de remblais à évacuer en Installation de Stockage de Déchets Inertes (ISDI) est estimé à environ 

15 800 m3. 

 

Recommandation et limites : 

- Compte tenu des anomalies en métaux (Mercure, Plomb, Zinc et Arsenic) mises en évidence principalement entre 0 

et 1 m de profondeur, il est recommandé de ne pas planter d’arbres fruitiers et ne pas prévoir de potager au droit 

des remblais en place. Dans le cas contraire, si nécessaire, les remblais doivent être remplacés par des terres seines 

sur une profondeur minimale de 50 cm au droit des potagers et de 30 cm au droit des espaces verts. 

 

- Des investigations complémentaires sont préconisées afin de caractériser et dimensionner l’impact identifié en 

Arsenic au droit du sondage S10. Cette source de pollution devra être purgée dans le cadre des travaux 

d’aménagement du site et une analyse des risques résiduels devra être réalisée à l’issu de ces travaux afin de 

confirmer la compatibilité du site avec son usage futur. 
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IV INVESTIGATIONS DE LA QUALITE DU SOUS-SOL 

IV.1 Objectif des investigations 

Les investigations menées au droit du site d’étude ont pour objectif de caractériser et dimensionner 

l’impact en Arsenic identifié au droit du sondage S10 lors de la réalisation du diagnostic initial de la 

qualité du sous-sol par EKOS Ingénierie en juillet 2021. 

 

IV.2 Nature des investigations 

Les investigations au droit du périmètre d’étude ont été réalisées le 13 avril par temps ensoleillé à des 

températures comprises entre 11 et 16 °C. Elles ont consisté en la réalisation de 4 sondages de sol à 

l’aide d’une pelle mécanique. 

 
Les sondages de sols ont été réalisés par TERRAM sous la surveillance permanente d’un ingénieur de 

notre société EKOS INGÉNIERIE.  

Un plan de localisation de l’ensemble des investigations réalisées en juillet 2021 ainsi que ceux réalisés 

en avril 2022 au droit de la zone d’étude est présenté ci-dessous et en [ANNEXE III : Plan de localisation 

des investigations]. 

 
Figure 11. Localisation des investigations réalisées 
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V INVESTIGATIONS SUR LES SOLS [A 200] 

V.1 Objectif des investigations 

Les objectifs de la présente étude, définis au stade de l’offre, sont rappelés ci-dessous : 

• Dimensionner la source de pollution en Arsenic observée au droit du sondage S10 entre 1,1 et 

1,7 m de profondeur ; 

• Définir les filières d’orientation des terres impactées amenées à être évacuées du site ; 

• Estimer les éventuels coûts liés aux mesures de gestion à mettre en œuvre afin de purger cette 

source en Arsenic identifiée dans les sols du site. 

 

V.2 Stratégie des investigations 

Afin de dimensionner la source de pollution en Arsenic observée au droit du sondage S10 entre 1,1 et 

1,7 m de profondeur, 4 sondages de sol complémentaires, positionnés autour du S10 dans un rayon 

de 10m ont été réalisés à la pelle mécanique entre 1,5 et 1,75 m de profondeur, le 13 avril 2022 par la 

société TERRAM et supervisés par un ingénieur d’EKOS Ingénierie.  

 

V.2.1 Localisation des sondages de sols 

Les sondages de sol complémentaires ont été positionnés dans un rayon de 10m autour du sondage 

S10 comme présenté dans le tableau suivant. 

Tableau 2 : Répartition des sondages de sols 

Sondage 
Installation / impact 

visé 
Objectif Profondeur Refus 

S10_N 

Impact en Arsenic 
observé au droit du 

S10 

Dimensionnement de 
l’impact en Arsenic au Nord 

1,75 m 

OUI  
(Sur socle 
Rocheux) 

S10_S 
Dimensionnement de 

l’impact en Arsenic au Sud 
1,7 m 

S10_E 
Dimensionnement de 

l’impact en Arsenic à l’Est 
1,5 m 

S10_O 
Dimensionnement de 

l’impact en Arsenic à l’Ouest 
1,5 m 
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V.2.2 Stratégie de l’échantillonnage des sols 

L’échantillonnage des sols a été réalisé le 13 avril 2022 par un ingénieur de notre société EKOS 

Ingénierie. 

 

Dans chaque sondage effectué, des échantillons des matériaux traversés ont été prélevés au cœur des 

gouges selon la stratégie suivante : 

• Si présence de matériaux potentiellement impactés (constats organoleptiques suspects) : 

✓ un échantillon représentatif de la couche de matériaux suspects, 

✓ un échantillon représentatif de la couche de matériaux sus-jacente et sous-jacente à 

la couche suspecte (en ne dépassant pas 1 m d’épaisseur) 

• Si absence de matériaux potentiellement impactés : un échantillon représentatif de chaque 

couche de matériaux traversé (en ne dépassant pas 2 m d’épaisseur) 

Remarque : seuls les matériaux de la couche non saturée ont fait l’objet de prélèvements.  

Chaque trou de sondage a été rebouché avec les matériaux extraits non impactés selon l’ordre de 

remontée et une réfection de la surface couverte a été réalisée au droit de chaque point. 

 

V.2.3 Conditionnement et conservation des échantillons 

Ces investigations ont permis la constitution de 8 échantillons de sol, qui ont été envoyés au 

laboratoire pour analyse le 14 avril 2022. 

L’ensemble des échantillons prélevés ont été collectés dans des flacons fournis par le laboratoire afin 

d’éviter toute réaction photochimique. Ils ont ensuite été étiquetés et conditionnés dans des 

containers isothermes, refroidis à l’aide de packs frigorifiques préalablement congelés et envoyés, par 

transporteur express, au laboratoire accrédité COFRAC. 

 

V.2.4 Observations de terrain et constats organoleptiques dans les sols 

La lithologie et les constats organoleptiques relevés lors des investigations sont présentés dans le 

tableau suivant. 

De plus, des mesures semi-quantitatives de gaz ont été effectuées au photoioniseur sur les échantillons 

de sol prélevés dans les sondages à différentes profondeurs. Ces mesures intègrent l’ensemble des 

composés photoionisables et sont donc semi-quantitatives. 

Les valeurs du PID permettent de sélectionner les échantillons qui seront analysés au laboratoire. En 

effet, des valeurs positives, plus ou moins importantes, indiquent la présence de composés organiques 

volatils, sans définir quel type de substance est présente. 
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Tableau 3: Lithologie et indices organoleptiques relevés sur chacun des échantillons 

 

V.3 Programme analytique 

L’ensemble des analyses a été confié au laboratoire AGROLAB, accrédité COFRAC. Il possède les 
agréments nécessaires du Ministère de l’Écologie et du Développement Durable (MEDD).  
 
Les échantillons de sol ont été analysés pour l’ensemble des composés habituellement recherchés (8 

ETM – HCT C10-C40 – HAP – PCB – BTEX – COHV) en cas de pollution liée à une activité potentiellement 

polluante.  

Aussi, des analyses conformes à l’Arrêté Ministériel du 12 Décembre 2014 permettant de définir les 

filières d’élimination des matériaux ont été réalisées sur l’ensemble des échantillons. 

Le programme analytique réalisé sur les échantillons prélevés est présenté dans le tableau suivant. 

  

Sondage 
Échantillon 

prélevé 
Lithologie 

Valeur indicative 
détectée au PID 

(ppm) 

Indice organoleptique 
de pollution (odeur, 

couleur etc.) 

S10-N 
S10-N(0-1) 

Terre végétale 

Remblais sablo graveleux argileux marron 

Remblais sablo graveleux gris/brun 
 

0.0 Sans objet 

S10-N(1-
1,75) 

Remblais argilo graveleux marron 
rougeâtre 

S10-S 
S10-S(0-1) 

Terre végétale 

Remblais argilo sablo graveleux marron 

Remblais sablo graveleux gris 
 

S10-S(1-
1,7) 

Remblais argilo graveleux marron 
rougeâtre 

S10-O 

S10-O(0-
0,9) 

Terre végétale 

Remblais argilo sablo graveleux marron/brun 

Remblais sablo graveleux gris 
 

S10-O(0,9-
1,5) 

Remblais argilo graveleux marron 
rougeâtre 

S10-E 

S10-E(0-
1,1) 

Terre végétale 

Remblais sablo graveleux argileux marron 

Remblais sablo graveleux gris (fine couche) 
 

S10-E(1,1-
1,5) 

Remblais argilo graveleux marron 
rougeâtre 
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Tableau 4. Synthèse du programme analytique sur les sols 

 

V.4 Résultats et interprétation 

V.4.1 Valeurs de référence  

L’état environnemental du terrain mis en évidence par les campagnes d’analyses, doit être comparé à 

l’état des milieux naturels voisins ainsi qu’aux valeurs de gestion et aux dispositifs réglementaires en 

vigueur, lorsque ceux-ci existent. Dans le cadre de la méthodologie définie par le ministère en charge 

de l’environnement dans les textes et outils méthodologiques du 19 avril 2017, il n’existe pas de 

référentiel générique pour la définition de source de pollution dans les sols.  

Cependant, dans le cadre de la présente mission qui vise à définir les filières d’évacuation des remblais, 

les résultats analytiques sont comparés aux critères d’acceptation définis dans l’Arrêté Ministériel du 

12 Décembre 2014 relatif à la caractérisation des déchets inertes.  

Concernant les Eléments Traces Métalliques (ETM) sur « brut », les résultats d’analyses sont comparés 

aux teneurs moyennes issues de la base de données RMQS (Réseau de Mesures de la Qualité des Sols 

de l’INRA), basée sur le suivi de 2 200 sites répartis uniformément sur le territoire français selon une 

maille carrée de 16 km de côté entre 0 et 30 cm et entre 30 et 50 cm de profondeur. 

En l’absence de données notamment pour les éléments métallifères Arsenic et Mercure, les valeurs de 

référence retenues sont issues du programme INRA/ASPITET qui a permis d’élaborer une base de 

données regroupant les gammes de valeurs en métaux lourds couramment observées sur les sols 

ordinaires. Les teneurs sont exprimées en mg/kg de terre fine (< 2 mm). 

Le bulletin d’analyses du laboratoire AGROLAB est disponible en [ANNEXE V : Bulletins d’analyses au 

laboratoire] 

V.4.2 Résultats des analyses de sols 

V.4.2.a Paramètres sur brut 

Le tableau ci-dessous synthétise les résultats sur brut obtenus sur les échantillons de sols. 

Sondage 
Échantillon 

prélevé 

Valeur indicative 
détectée au PID 

(ppm) 

Indice organoleptique 
de pollution (odeur, 

couleur etc.) 
Paramètres analysés 

S10-N 
S10-N(0-1) 

0.0 Sans objet 
8 ETM – HCT C10-C40 
– HAP – PCB – BTEX – 

COHV + Bilan ISDI 

S10-N(1-1,75) 

S10-S 
S10-S(0-1) 

S10-S(1-1,7) 

S10-O 
S10-O(0-0,9) 

S10-O(0,9-1,5) 

S10-E 
S10-E(0-1,1) 

S10-E(1,1-1,5) 
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Tableau 5 : Synthèse des résultats d’analyses sur Brut 

 

0,2-0,5 0,5-1,1 1,1-1,7 0-1 1-1,7 0-1,1 1,1-1,5 0-1 1-1,75 0-0,9 0,9-1,5

S10(0,2-0,5) S10(0,5-1,1) S10(1,1-1,7) S10_S(0-1) S10_S(1-1,7) S10_E(0-1,1) S10_E(1,1-1,5) S10_N(0-1) S10_N(1-1,75) S10_O(0-0,9) S10_O(0,9-1,5)

Matière sèche % P.B. / 96,4 94,2 87,3 91,6 89,6 91,5 81,3 93,4 89,1 90,3 88,6

Carbone Organique Total (COT) (1) mg/kg Ms 30 000 6300 5700 - 8800 6700 4900 7000 15000 4200 9700 8000

0-30 cm 30-50 cm

Arsenic (As) mg/kg Ms 13 12 580 9,1 9 9,9 17 8,1 9,7 9,3 13

Cadmium (Cd) mg/kg Ms 0,99 0,82 0,2 <0,1 <0,1 <0,1 0,1 0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1

Chrome (Cr) mg/kg Ms 104 126 19 22 31 22 23 19 49 17 24 17 39

Cuivre (Cu) mg/kg Ms 155 134 33 27 34 37 13 23 34 20 14 23 27

Mercure (Hg) mg/kg Ms 0,24 0,06 <0,05 0,11 <0,05 0,6 0,08 0,18 <0,05 0,19 <0,05

Nickel (Ni) mg/kg Ms 85 84 20 23 34 14 16 15 39 13 19 16 33

Plomb (Pb) mg/kg Ms 56 74 100 16 29 25 13 47 33 35 18 40 26

Zinc (Zn) mg/kg Ms 203 235 98 72 65 57 34 170 97 57 35 49 59

Hydrocarbures totaux C10-C40 mg/kg Ms 500 31,1 64,9 <20,0 91,5 <20,0 <20,0 <20,0 66,3 24,5 38,5 <20,0

Fraction C10-C12 mg/kg Ms / <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0

Fraction C12-C16 mg/kg Ms / <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0 <4,0

Fraction C16-C20 mg/kg Ms / 2,3 2,3 <2,0 3,8 <2,0 <2,0 <2,0 5,2 <2,0 2,3 <2,0

Fraction C20-C24 mg/kg Ms / 4 4,4 <2,0 5,8 <2,0 2,8 <2,0 7,8 <2,0 2,5 <2,0

Fraction C24-C28 mg/kg Ms / 6 7,7 <2,0 11,8 <2,0 4,4 3 11,2 4,4 4 2,8

Fraction C28-C32 mg/kg Ms / 8,2 13 <2,0 20 <2,0 5,1 3,9 14 5,8 8,1 3,8

Fraction C32-C36 mg/kg Ms / 6,7 20,4 <2,0 26 <2,0 3,9 2,7 15 5,8 10,3 <2,0

Fraction C36-C40 mg/kg Ms / 3,7 16 <2,0 21,7 <2,0 <2,0 <2,0 8,8 4,3 7,2 <2,0

Naphtalène mg/kg Ms / <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050

Acénaphtylène mg/kg Ms / <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050

Acénaphtène mg/kg Ms / 0,072 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050

Fluorène mg/kg Ms / <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050

Phénanthrène mg/kg Ms / 0,15 <0,050 <0,050 0,07 <0,050 <0,050 <0,050 0,17 <0,050 <0,050 <0,050

Anthracène mg/kg Ms / <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050

Fluoranthène mg/kg Ms / 0,3 <0,050 <0,050 0,14 <0,050 0,19 <0,050 0,41 <0,050 0,12 <0,050

Pyrène mg/kg Ms / 0,32 <0,050 <0,050 0,14 <0,050 0,19 <0,050 0,43 0,061 0,12 <0,050

Benzo(a)anthracène mg/kg Ms / 0,17 <0,050 <0,050 0,076 <0,050 0,12 <0,050 0,18 <0,050 0,07 <0,050

Chrysène mg/kg Ms / 0,17 <0,050 <0,050 0,12 <0,050 0,12 <0,050 0,21 <0,050 0,084 <0,050

Benzo(b)fluoranthène mg/kg Ms / 0,22 <0,050 <0,050 0,09 <0,050 0,16 <0,050 0,28 <0,050 <0,10 <0,050

Benzo(k)fluoranthène mg/kg Ms / 0,12 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 0,064 <0,050 0,15 <0,050 <0,050 <0,050

Benzo(a)pyrène mg/kg Ms / 0,25 <0,050 <0,050 0,1 <0,050 0,14 <0,050 0,31 <0,050 <0,050 <0,050

Dibenzo(ah)anthracène mg/kg Ms / <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050

Benzo(ghi)pérylène mg/kg Ms / 0,13 <0,050 <0,050 0,071 <0,050 0,072 <0,050 0,44 <0,050 <0,050 <0,050

Indéno(123-cd)pyrène mg/kg Ms / 0,19 <0,050 <0,050 0,096 <0,050 0,099 <0,050 0,32 <0,050 0,086 <0,050

Somme des HAP mg/kg Ms 50 2,09 n.d. n.d. 0,903 n.d. 1,16 n.d. 2,9 0,061 0,48 n.d.

PCB n° 28 mg/kg Ms / <0,001 <0,001 <0,001 <0,001 <0,001 0,001 <0,001 <0,001 <0,001 <0,001 <0,001

PCB n° 52 mg/kg Ms / <0,001 0,001 <0,001 <0,001 <0,001 0,004 0,002 0,002 <0,001 <0,001 <0,001

PCB n° 101 mg/kg Ms / <0,001 0,001 <0,001 <0,001 <0,001 0,003 0,001 0,005 <0,001 <0,001 <0,001

PCB n° 118 mg/kg Ms / <0,001 <0,001 <0,001 <0,001 <0,001 0,002 <0,001 0,003 <0,001 <0,001 <0,001

PCB n° 138 mg/kg Ms / 0,002 0,002 <0,001 0,002 <0,001 0,002 <0,001 0,007 <0,001 0,002 <0,001

PCB n° 153 mg/kg Ms / 0,001 0,001 <0,001 0,002 <0,001 0,002 <0,001 0,006 <0,001 0,002 <0,001

PCB n° 180 mg/kg Ms / 0,002 <0,001 <0,001 0,002 <0,001 0,002 <0,001 0,005 <0,001 0,002 <0,001

Somme des 7 PCB mg/kg Ms 1 0,005 0,005 n.d. 0,006 n.d. 0,016 0,003 0,028 n.d. 0,006 n.d.

Benzène mg/kg Ms / <0,050 <0,050 <0,05 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050

Toluène mg/kg Ms / <0,050 <0,050 <0,05 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050

Ethylbenzène mg/kg Ms / <0,050 <0,050 <0,05 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050

m-, p-Xylène mg/kg Ms / <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10

o-Xylène mg/kg Ms / <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050 <0,050

Somme des BTEX mg/kg Ms 6 n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Chlorure de Vinyle mg/kg Ms / <0,02 <0,02 <0,02 <0,02 <0,02 <0,02 <0,02 <0,02 <0,02 <0,02 <0,02

Dichlorométhane mg/kg Ms / <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05

Trichlorométhane mg/kg Ms / <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05

Tétrachlorométhane mg/kg Ms / <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05

Trichloroéthylène mg/kg Ms / <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05

Tétrachloroéthylène mg/kg Ms / <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05

1,1,1-Trichloroéthane mg/kg Ms / <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05

1,1,2-Trichloroéthane mg/kg Ms / <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05

1,1-Dichloroéthane mg/kg Ms / <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10

1,2-Dichloroéthane mg/kg Ms / <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05 <0,05

cis-1,2-Dichloroéthène mg/kg Ms / <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025

1,1-Dichloroéthylène mg/kg Ms / <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10 <0,10

Trans-1,2-Dichloroéthylène mg/kg Ms / <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025 <0,025

- Non analysé

XX

XX

XX

n.d.

Juillet 2021 Avril 2022

Sondage

Teneurs moyennes issues 

de la base 

de données RMQS (en 

mg/kg)

Gamme de valeurs couramment 

observées dans les sols « 

ordinaires » de toutes 

granulométrie (INRA/ASPITET) 

(en mg/kg)

Valeurs limites 

d'acceptation en ISDI 

(déchets inertes)

AM du12/12/2014

/ /

Eléments Traces Métalliques (ETM)

S10_N S10_O

Profondeur

Echantillon

/ /

S10 S10_S S10_E

2 - 60

9 - 50

10 - 100

Hydrocarbures totaux C10-C40 (HCT)

/ /

Abs de valeur 1 - 25

0,05 - 0, 45

10 - 90

2 - 20 

Abs de valeur 0,02 - 0,10

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP)

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

Polychlorobiphényles (PCB)

/ /

/ /

Benzène,Toluène, Ethylbenzène et Xylène (BTEX)

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/

/ /

Composés OrganoHalogénés Volatils (COHV)

/ /

/ /

Teneur supérieure aux gamme de valeurs couramment observées dans les sols « ordinaires » de 

toutes granulométrie (INRA/ASPITET) (en mg/kg) mais inférieure aux teneurs moyennes issues de la 

base de données RMQS (en mg/kg) lorsqu'elles existent
Teneur supérieure aux gamme de valeurs couramment observées dans les sols « ordinaires » de 

toutes granulométrie (INRA/ASPITET) (en mg/kg) et supérieure aux teneurs moyennes issues de la 

base de données RMQS (en mg/kg) lorsqu'elles existent
Teneur supérieure aux seuils de l'AM du 12/12/14

Non détecté

Campagne de prélèvement

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/ /

/
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Carbone Organique Total (COT) 

Les résultats d’analyses ont mis en évidence la présence de teneurs en Carbone Organique Total (COT) 

sur brut conformes au seuil d’acceptation en ISDI de l’Arrêté du 12/12/2014, au droit des échantillons 

analysés, ([COT]max = 15 000 mg/kg – échantillon S10_N 0 – 1 m). 

 

Métaux lourds 

Les résultats d’analyses mettent en évidence la présence : 

▪ De teneurs en cuivre supérieures au seuil de l’INRA/ASPITET mais inférieures aux moyennes 

issues de la base de données RMQS au droit de 5 échantillons parmi 8 analysés ; 

▪ De teneurs en mercure supérieures au seuil de l’INRA/ASPITET mais inférieures aux moyennes 

issues de la base de données RMQS sur le premier mètre de sol au droit de l’ensemble des 

sondages ; 

▪ De teneurs conformes aux moyennes issues de la base de données RMQS et aux seuils de 

l’INRA/ASPITET pour l’ensemble des autres ETM analysés (arsenic, cadmium, chrome, nickel, 

plomb et zinc). 

 

HCT (Hydrocarbures Totaux C10-C40) 

Les résultats d’analyses ont mis en évidence la présence de teneurs en Hydrocarbures Totaux C10-C40  

(HCT) sur brut conformes au seuil d’acceptation en ISDI de l’Arrêté du 12/12/2014, au droit de 4 

échantillons analysés, ([HCT]max = 91,5 mg/kg – échantillon S10_S 0 – 1 m). 

Les teneurs sur les autres échantillons sont inférieures aux limites de quantification du laboratoire. 

 

HAP (Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques) 

Les résultats d’analyses ont mis en évidence la présence de teneurs en Hydrocarbures Aromatiques 

Polycycliques (HAP) sur brut conformes au seuil d’acceptation en ISDI de l’Arrêté du 12/12/2014, sur 

le premier mètre de sol au droit de l’ensemble des sondages de sol et sur toute la profondeur du 

sondage S10_N, ([HAP]max = 2,9 mg/kg – échantillon S10_N 0 – 1 m). 

Les teneurs sur les autres échantillons sont inférieures aux limites de quantification du laboratoire. 

 

PCB (Polychlorobiphényles) 

Les résultats d’analyses ont mis en évidence la présence de teneurs en PCB sur brut conformes au seuil 

d’acceptation en ISDI de l’Arrêté du 12/12/2014, sur le premier mètre de sol au droit de l’ensemble 

des sondages de sol et sur toute la profondeur du sondage S10_E, ([PCB]max = 0,028 mg/kg – échantillon 

S10_N 0 – 1 m). 

Les teneurs sur les autres échantillons sont inférieures aux limites de quantification du laboratoire. 

 

BTEX (Benzène, Toluène, Éthylbenzène et Xylène) 

Pour l’ensemble des échantillons analysés, les teneurs en BTEX sont toutes inférieures à la limite de 

quantification du laboratoire. 
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COHV (Composés Organiques Halogènes Volatils) 

Pour l’ensemble des échantillons analysés, les teneurs en COHV sont toutes inférieures à la limite de 

quantification du laboratoire. 

 

V.4.2.b Paramètres sur éluât 

Dans le cadre d’une potentielle évacuation de futurs déblais liés au projet, des tests de lixiviation selon 

l’Arrêté Ministériel du 12 décembre 2014 ont été réalisés au droit de l’ensemble des 

échantillons prélevés. Ces analyses permettent de définir les filières d’acceptation des matériaux dans 

le cadre de leur évacuation hors site. 

Le tableau ci-dessous synthétise les résultats sur éluât obtenus sur les échantillons de sols. 
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Tableau 6. Synthèse des résultats d’analyses sur Éluât 
 

0,2-0,5 0,5-1,1 0-1 1-1,7 0-1,1 1,1-1,5 0-1 1-1,75 0-0,9 0,9-1,5

S10(0,2-0,5) S10(0,5-1,1) S10_S(0-1) S10_S(1-1,7) S10_E(0-1,1) S10_E(1,1-1,5) S10_N(0-1) S10_N(1-1,75) S10_O(0-0,9) S10_O(0,9-1,5)

Mercure (Hg)
mg/kg 

Ms
0,01 0,03 0,2 2 0 - 0,0003 0 - 0,0003 0,0005 0 - 0,0003 0 - 0,0003 0 - 0,0003 0 - 0,0003 0 - 0,0003 0 - 0,0003 0 - 0,0003

Chrome (Cr)
mg/kg 

Ms
0,5 1,5 10 70 0 - 0,02 0 - 0,02 0,05 0 - 0,02 0 - 0,02 0 - 0,02 0 - 0,02 0 - 0,02 0 - 0,02 0 - 0,02

Nickel (Ni)
mg/kg 

Ms
0,4 1,2 10 40 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05

Cuivre (Cu)
mg/kg 

Ms
2 6 50 100 0,08 0,03 0,17 0 - 0,02 0,03 0 - 0,02 0,18 0 - 0,02 0,04 0,02

Zinc (Zn)
mg/kg 

Ms
4 12 50 200 0,03 0 - 0,02 0 - 0,02 0,03 0 - 0,02 0,02 0,02 0 - 0,02 0,04 0,02

Arsenic (As)
mg/kg 

Ms
0,5 1,5 2 25 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05

Sélénium (Se)
mg/kg 

Ms
0,1 0,3 0,5 7 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05

Cadmium (Cd)
mg/kg 

Ms
0,04 0,12 1 5 0 - 0,001 0 - 0,001 0 - 0,001 0,001 0 - 0,001 0 - 0,001 0 - 0,001 0 - 0,001 0 - 0,001 0 - 0,001

Baryum (Ba)
mg/kg 

Ms
20 60 100 300 0,1 0,18 0,17 0,11 0,54 0,21 2,1 0 - 0,1 0,15 0 - 0,1

Plomb (Pb)
mg/kg 

Ms
0,5 1,5 10 50 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05

Molybdène (Mo)
mg/kg 

Ms
0,5 1,5 10 30 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05

Antimoine (Sb)
mg/kg 

Ms
0,06 0,18 0,7 5 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05 0 - 0,05

Fraction Soluble
mg/kg 

Ms
4 000 12000 60 000 100 000 0 - 1000 4800 21000 1300 6200 5900 1300 2000 0 - 1000 2800

COT
mg/kg 

Ms
500 500 800 1 000 31 23 97 16 11 0 - 10 35 13 19 14

Sulfates 
mg/kg 

Ms
1000 3000 20000 50000 65 2600 1500 540 3400 2800 420 620 51 52

Fluorures
mg/kg 

Ms
10 30 150 500 4 4 6 4 3 2 4 2 4 2

Chlorures 
mg/kg 

Ms
800 2400 15000 25000 11 24 18 21 10 21 22 16 28 14

Indice Phénol
mg/kg 

Ms
1 3 - - 0 - 0,1 0 - 0,1 0 - 0,1 0 - 0,1 0 - 0,1 0 - 0,1 0 - 0,1 0 - 0,1 0 - 0,1 0 - 0,1

ISDI ISDI A ISDND ISDI ISDND ISDI A ISDI ISDI ISDI ISDI

S10_N S10_OS10

ISDI A

(Installation de 

Stockage de 

Déchets Inertes 

Aménagée)

• « (1) Si le déchet ne respecte pas au moins une des valeurs fixées pour le chlorure, le sulfate ou la fraction soluble, le déchet peut être encore jugé conforme aux critères d’admission s’il respecte soit les valeurs associées au chlorure et au sulfate, soit celle 
associée à la fraction soluble. » 

• « (2) Si le déchet ne respecte pas la valeur [de 1 000 mg/kg de matière sèche selon la norme NF EN 12457-2] pour le sulfate, il peut être encore jugé conforme aux critères d’admission si la lixiviation ne dépasse pas les valeurs suivantes : 1 500 mg/L à un ratio L/S = 0,1 L/kg et 6 

000 mg/kg de matière sèche à un ratio L/S = 10 L/kg. Il est nécessaire d’utiliser l’essai de percolation NF CEN/TS 14405 pour déterminer la valeur lorsque L/S = 0,1 L/kg dans les conditions d’équilibre initial ; la valeur correspondant à L/S = 10 L/kg peut être déterminée par un 

essai de lixiviation NF EN 12457-2 ou par un essai de percolation NF CEN/TS 14405 dans des conditions approchant l’équilibre local. » 

• « (3) Si le déchet ne satisfait pas à la valeur limite [de 500 mg/kg de matière sèche selon la norme NF EN 12457-2] pour le carbone organique total sur éluat à sa propre valeur de pH, il peut aussi faire l’objet d’un essai de lixiviation NF EN 12457-2 avec un pH compris entre 7,5 

et 8,0. Le déchet peut être jugé conforme aux critères d’admission pour le carbone organique total sur éluat si le résultat de cette détermination ne dépasse pas 500 mg/kg de matière sèche. »

Campagne de prélèvement Juillet 2021 Avril 2022

Filière d'acceptation

Sondage

Echantillon

VALEURS LIMITES D’ADMISSION DES DECHETS EN INSTALLATION DE 

STOCKAGE (mg/kg MS)

ISDI

(Installation de 

Stockage de 

Déchets 

Inertes)

ISDND

(Installation de 

Stockage de 

Déchets Non 

Dangereux)

ISDD

(Installation de 

Stockage de 

Déchets 

Dangereux)

Profondeur

S10_S S10_E
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Les résultats analytiques mettent en évidence la présence de teneurs non conformes en Fraction 

Soluble et Sulfates pour les échantillons S10_S(0-1), S10_E(0-1,1) et S10_E(1,1-1,5) par rapport aux 

seuils fixés dans l’AM du 12/12/14.  

Ainsi, en cas d’évacuation hors site, ce matériau devra être orienté en filière spécifique. 

Il est important de noter que chaque filière de stockage possède ses propres critères d’acceptation 

(définis par Arrêté Préfectoral). Les exploitants des centres de traitement restent les seuls 

décisionnaires sur la compatibilité du déchet avec les seuils d’exploitation réglementaires du centre 

dans le cadre de la procédure d’acceptation préalable des déchets. L’orientation probable des 

matériaux devra donc être soumise, in fine, à l’acceptation des exploitants des filières. 
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VI SYNTHESE DES RESULTATS DE LA CAMPAGNE D’INVESTIGATIONS  

La campagne d’investigations complémentaires réalisée le 13 avril 2022, a mis en évidence les 

éléments suivants : 

• Absence d’impact avéré sur l’ensemble des échantillons de la campagne d’investigations 
complémentaires et pour l’ensemble des paramètres analysés dans les sols bruts. 
 

• Aucune étendue de l’impact en Arsenic, identifié précédemment lors de la réalisation du 
diagnostic initial, au droit du sondage S10, n’a été observée sur les sondages S10_N, S10_S, 
S10_E et S10_O positionnés autour de cet impact ([As]max = 17 mg/kg – échantillon S10_E 1,1 
– 1,5 m). 
 

La teneur de 580 mg/kg observée au droit du sondage S10 entre 1,1 et 1,7 m de profondeur 

correspondrait donc à impact ponctuel dans les remblais. 

  

VI.1 Détermination des filières d’orientations des déblais sur la zone d’étude 

Sur la base des résultats analytiques obtenus, les filières d’évacuation des matériaux analysés sont les 
suivantes : 

• Installation de Stockage de Déchets Inertes Aménagée (ISDIA) ; 

 

Tableau 7. Caractérisation des matériaux issus des sondages réalisés  

 
Remarque : Les filières d’évacuation des matériaux pollués sont comparées aux critères d’acceptation 
définis dans l’Arrêté Ministériel du 12/12/14 permettant de définir le caractère inerte des matériaux. 
L’orientation des matériaux impactés présentée ci-dessus (et notamment l’acceptation définitive en 
ISDI A) est soumise à l’acceptation in fine des exploitants des filières qui restent les seuls décisionnaires 
sur la compatibilité du déchet avec les seuils d’exploitation réglementaires de leur installation et définis 
par Arrêté Préfectoral. 
 
Un calcul estimatif des volumes de matériaux impactés, a été réalisé par EKOS Ingénierie dans la limite 

des sondages et des échantillons réalisés.  

Ainsi, afin de traiter cette source de pollution, il est considéré une maille de 100 m² (10 m de côté) 

autour du sondage S10 dont les matériaux compris entre 1 et 2 m de profondeur sont à évacuer en 

filière spécifique, soit un volume de 100 m3. 

Les volumes estimés s’entendent sur les matériaux en place et ne tient pas compte du phénomène 

de foisonnement des terres lors de leur excavation. Il a été évalué à partir de figures géométriques 

Campagne de 
prélèvement 

Sondage 
Profondeur 

(en m) 
Paramètre(s) déclassant(s) et 

teneur en mg/kg de MS 
Filière 

retenue 

Juillet 2021 S10 
S10(0,2-0,5) Aucun  ISDI 

S10(0,5-1,1) 
Fraction soluble (4 800 mg/kg) 

Sulfates (2 600 mg/kg) 
ISDIA 
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simples élaborées à partir de plans, sur la base des projets de réaménagement envisagés. A noter 

que les échantillons profonds n’ayant pas fait l’objet d’analyses ISDI n’ont pas été intégrés dans le 

calcul. 

VI.2 Réemploi des matériaux non inertes au sens de l’Arrêté Ministériel du 
12/12/2014 sur site 

Dans le cadre de l’aménagement du site, d’après les plans mis à disposition par le maître d’ouvrage et 

en première approche et compte tenu des faibles impacts mis en évidence au droit du site, si un 

mouvement de terre était envisagé et dans le cas où ces terrains n’étaient pas évacués, afin de garantir 

l’absence de risque sanitaire pour les futurs occupants du site, les opérations de réemplois devront 

être effectuées sous réserve que les déblais bénéficient d’un recouvrement surfacique type béton, 

enrobé, 30 cm de terre végétale.  

Par ailleurs, leur possibilité de réutilisation devra faire l’objet d’une validation géotechnique. De plus, 

lors de la mise en place du réemploi, un grillage ou géotextile avertisseur devra être disposé à 

l’interface entre les matériaux remblayés et le terrain en place afin de conserver une traçabilité visuelle 

des mouvements déblais/remblais. Enfin, et de manière générale, l’ensemble des mouvements 

déblais/remblais et la localisation des matériaux non inertes réutilisés au droit du site devra être 

conservée pour mémoire dans un rapport de fin de travaux. 
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VII MISE A JOUR DU SCHEMA CONCEPTUEL 

Le schéma conceptuel permet d’effectuer un bilan factuel de l’état des milieux ou du site étudié, en 

résumant l’ensemble des informations collectées précédemment. Il permet d’établir le lien entre trois 

facteurs à savoir : 

✓ La Source de pollution (S) ; 

✓ Le Transfert (T) ; 

✓ La Cible (C). 
 

Selon le principe de l’évaluation des risques, le risque R est le résultat de l’existence de ces trois 

facteurs complémentaires. Dès lors qu’un de ces facteurs n’existe pas, le risque est absent. 

Le schéma conceptuel d’exposition a pour but de représenter, de manière qualitative, les risques 

potentiellement encourus par les occupants du site et le cas échéant par d’éventuelles cibles 

extérieures au site. Il s’agit ici de présenter les différents milieux et voies de transfert dans le cadre du 

projet d’aménagement.  

 

VII.1 Projet d’aménagement 

Le projet d’aménagement envisagé porte sur la construction d’un centre départemental de l’enfance 

disposant des équipements suivants : une piscine de 600 m², un city stade avec un Skate Park de 600 

m², un jardin avec aire de jeux de 5 500 m² et un parking aérien de 4 200 m². 

 

VII.2 Sources de pollution 

Les investigations de sol réalisées sur la base du projet d’aménagement communiqué, ont mis en 

évidence la présence de teneurs en Arsenic importantes au droit d’un sondage dans les remblais 

représentant une source de pollution concentrée. 

Cette source de pollution doit faire d’un traitement spécifique afin d’être purgée dans le cadre des 

futurs travaux d’aménagement. 

 

Des impacts en ETM sont observés de façon plus diffuse sur l’ensemble des remblais investigués 

mettant en évidence leur caractère anthropique. Par mesure de précaution, ces matériaux pourront 

être conservés sur site sous réserve d’un recouvrement surfacique de type enrobé ou sous 30 cm de 

terre végétale. 

 

Les plans précis du projet d’aménagement ne sont pas connus, notamment la zone d’implantation du 

jardin et des zones découvertes.  
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VII.3 Voies de Transfert et voies d’exposition 

Dans le cadre de l’aménagement, les voies de transfert et d’exposition retenues sont le contact direct, 

l’ingestion et l’inhalation de matériaux présentant des teneurs anomaliques en ETM. 

 

VII.4 Cibles 

Les cibles futures seront les usagers des équipements sur site, c’est-à-dire de la piscine, du city stade, 

du Skate Park, du jardin, de l’aire de jeu et du parking, à savoir des enfants (population sensible) et des 

adultes. 

 

En cas de modification du projet d’aménagement ou de réutilisation des matériaux sur site 

présentant des anomalies en métaux, le Schéma Conceptuel devra être révisé. 

 

Tableau 8. Schéma conceptuel dans le cadre de l’usage futur 

 

Milieu 

d’exposition  
Polluants  Voie d’exposition Voie de transfert Cibles 

SOL  

Teneurs 

anomaliques en 

ETM (Cuivre, 

Arsenic, 

Mercure, Plomb 

et Zinc),  

Ingestion/inhalation 

de sol en surface 

Envol de poussières de sol 

Surfaces découvertes présentes dans le 

projet d’aménagement (notamment 5500 
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VIII CONCLUSION ET PRÉCONISATIONS 

La campagne d’investigations complémentaires réalisée le 13 avril 2022, a mis en évidence les 

éléments suivants : 

• Absence d’impact avéré sur l’ensemble des échantillons de la campagne d’investigations 
complémentaires et pour l’ensemble des paramètres analysés dans les sols bruts. 
 

• Aucune étendue de l’impact en Arsenic, identifié précédemment lors de la réalisation du 
diagnostic initial, au droit du sondage S10, n’a été observée sur les sondages S10_N, S10_S, 
S10_E et S10_O positionnés autour de cet impact ([As]max = 17 mg/kg – échantillon S10_E 1,1 
– 1,5 m). 
 

Les matériaux impactés en Arsenic observés au droit du sondage S10 entre 1,1 et 1,7 m de profondeur 

correspond donc à impact ponctuel dans les remblais qui devra faire l’objet d’un traitement spécifique 

visant à purger et évacuer cette source de pollution concentrée en filière adaptée dans le cadre de 

l’aménagement futur du site. 

Pour rappel, dans le cadre de l’aménagement futur du site, selon les hypothèses d’aménagement du 

maître d’ouvrage, afin de garantir l’absence de risque sanitaire pour les futurs usagers, les remblais 

pourront faire l’objet d’un réemploi sous réserve d’un recouvrement surfacique type béton, enrobé 

ou de 30 cm de terre végétale.  

Par ailleurs, leur possible réutilisation devra faire l’objet d’une validation géotechnique. De plus, lors 

de la mise en place du matériau, un grillage ou géotextile avertisseur devra être disposé à l’interface 

entre les matériaux remblayés et le terrain en place afin de conserver une traçabilité visuelle des 

mouvements déblais/remblais. Enfin, et de manière générale, l’ensemble des mouvements 

déblais/remblais et la localisation des matériaux non inertes réutilisés au droit du site devra être 

conservée pour mémoire dans un rapport de fin de travaux. 

Les conclusions de la présente étude sont basées sur les investigations et analyses réalisées par EKOS 
en juillet 2021 et avril 2022.  Elles sont élaborées sur la base des connaissances actuelles en termes de 
valeurs réglementaires et valeurs de bruit de fond. 

La présente étude porte uniquement sur les risques sanitaires liés aux polluants retrouvés. 
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Ce diagnostic rend compte d’un état des milieux à un instant donné. Des évènements ultérieurs au 

diagnostic (interventions humaines ou phénomènes naturels) peuvent modifier la situation observée 

à cet instant. Ces investigations ne permettent pas de lever la totalité des aléas qui sont liés à des 

hétérogénéités toujours possibles en milieu naturel ou artificiel. 

Ce diagnostic repose sur une reconnaissance du sous-sol réalisée au moyen de sondages répartis sur 

le site de façon orientée, en fonction du projet d’aménagement. Toute étude comporte également des 

incertitudes inhérentes aux méthodologies suivies, notamment : 

✓ Des incertitudes liées aux méthodes d’analyses ; 

✓ Des incertitudes liées aux méthodes de prélèvement et de conservation des échantillons 

(susceptible notamment d’induire des pertes liées à la volatilisation…) ; 

✓ Des incertitudes en termes de représentativité des échantillons prélevés, en lien avec 

l’hétérogénéité du sol et liées au nombre de sondages et d’analyses, nécessairement limité par le 

coût de l’étude. 

Un plus grand nombre de sondages aurait permis un maillage plus fin du terrain, donc de limiter les 

incertitudes quant à la représentativité des sondages effectués. Toutefois, le nombre de sondage étant 

limité par les coûts correspondants et un principe de proportionnalité devant être appliqué au site en 

fonction notamment de la surface, le nombre de sondage apparaît dans un premier temps suffisant. 

Pour diminuer les incertitudes liées aux méthodes de prélèvement, aux conditions de transport et afin 

de limiter la volatilisation lors du prélèvement, l’ensemble des échantillons est conditionné en 

flaconnage adapté et conservé au frais en glacière ou en réfrigérateur jusqu’à leur réception par le 

laboratoire. 

Pour diminuer les incertitudes sur les méthodes analytiques qui sont effectuées selon des méthodes 

normalisées par un laboratoire accrédité, il aurait été possible d´effectuer plusieurs mesures sur le 

même sous-échantillon de laboratoire et d´en déterminer la moyenne et l´écart-type. Comme 

précédemment, cela n’a pas été fait pour des raisons de proportionnalité et de coût limité. 

Par ailleurs, l’étude a considéré comme référence les données bibliographiques disponibles au niveau 

national concernant le fond géochimique. Le fond géochimique étant susceptible de présenter 

localement des variations par rapport à ces valeurs nationales, il existe également une incertitude dans 

l’interprétation des résultats d’analyses, essentiellement pour les métaux lourds, liée à l’absence de 

définition du fond géochimique local. 

Validité de la conclusion de ce rapport : la conclusion de ce rapport n’est valable que pour les points 

et prélèvements ayant fait l’objet d’analyses. 

Il est par ailleurs rappelé que toute utilisation de ce rapport en dehors de son contexte, dans un but 

géotechnique par exemple, ne saurait engager la responsabilité de notre société. 


